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MARDI 9  OCTOBRE 

 

OUVERTURE DES JOURNÉES 
 

Olivier  PIA  
Animateur 

Christian GALLIARD DE LAVERNÉE  
Préfet de la Région des Pays de la Loire 

 
Olivier PIA accueille les participants et les remercie pour leur présence. Vingt ans 
après le sommet de Rio, il convient d’observer si ces vœux ont été suivis d’effet. Or, 
la biodiversité diminue, l’artificialisation des sols s’accentue et 1,2 milliard d’humains 
n’ont pas accès à l’eau potable. Devant un tel constat, il serait facile de se laisser 
aller au découragement, mais les territoires font preuve d’une grande imagination 
pour mettre en place des actions innovantes. C’est tout l’objet de ce colloque sur les 
plans climat énergie territoriaux que de partager ces bonnes pratiques pour 
construire l’avenir. 
 
Christian GALLIARD DE LAVERNÉE se réjouit d’accueillir les participants au nom de 
Mme Delphine BATHO, ministre de l’Écologie, du Développement durable et de 
l’Énergie. Ce colloque sur les PCET s’inscrit dans la logique de la récente 
conférence environnementale et du prochain débat national sur la transition 
énergétique. La lutte contre le réchauffement climatique, la volonté de faire de la 
France le pays de l’excellence environnementale et le développement massif des 
énergies renouvelables sont des objectifs fédérateurs qui doivent mobiliser l’État, les 
collectivités territoriales et la société tout entière.  
 
Le gouvernement a l’ambition de développer une croissance verte au bénéfice des 
ménages et de l’économie en créant des emplois et de nouvelles filières industrielles 
dans une double visée économique et écologique. L’État veut donner une nouvelle 
ampleur à cette politique vertueuse en mettant en œuvre les priorités arrêtées lors de 
la conférence environnementale, telles que l’efficacité et la sobriété énergétiques, la 
création d’un bonus/malus sur la facture d’électricité et de gaz ou une stratégie de 
développement des énergies renouvelables et du déplacement durable. Le débat 
citoyen sur la transition énergétique aboutira à un projet de loi. Les collectivités 
locales sont invitées à participer à ces échanges, en commençant par ce colloque, 
afin de construire la France verte de demain. À noter que la France est le premier 
pays à avoir créé l’obligation de réaliser des PCET. Par ailleurs, le président de la 
République a proposé la candidature de la France pour la conférence des partis en 
2015. 
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PLÉNIÈRE  
 

Olivier  PIA  
Animateur 

François LOOS 

Pr®sident de lôADEME 

Gilles RETIÈRE  

Président de Nantes Métropole 

Pierre RADANNE 
Grand témoin 

Et la classe de troisième du collège La Noë-Lambert de Nantes 
 

 

Olivier PIA souligne le succès des colloques organisés par l’ADEME et se réjouit du 
nombre croissant de PCET. 
 
François LOOS rappelle que les PCET étaient en phase de démarrage en 2010. 
Deux ans plus tard, une majorité de collectivités a abordé la phase complexe de 
mise en œuvre. Il est essentiel d’acquérir certains réflexes anti-gaspillage. Par 
exemple, avant d’acheter une pompe à chaleur, il faut isoler les bâtiments. Les 
territoires sont à la base de toutes les actions et chacun est responsable du 
changement. L’ADEME accompagne les collectivités avec des aides diverses 
(formation, conseil, etc.), mais présente également des prospectives pour atteindre le 
facteur 4 en 2050. Pour cela, il faut évidemment agir sur les bâtiments, mais le gain 
le plus important en matière de CO2 concerne les transports avec le développement 
des transports en commun, des mobilités vertes, du covoiturage et des véhicules 
électriques. 
 
François LOOS se réjouit que les élus locaux poursuivent leur PCET, mais leur 
financement futur reste en question. Il existe des solutions financières qu’il faut 
simplifier, comme le tiers financement ou les éco-PTZ. En outre, il est temps que 
chacun cesse d’attendre que l’État pourvoie à tout : il faut penser global, mais agir 
local. 
 
Gilles RETIÈRE est fier que Nantes soit nommée Capitale verte européenne en 
2013. Ce titre est le résultat de nombreuses années de politiques publiques qui ont 
doté la ville de bonnes pratiques en matière environnementale. En outre, puisque les 
agglomérations sont les lieux qui regroupent le plus de population et qui émettent le 
plus de pollutions, elles doivent mobiliser tous les acteurs au sein des PCET. Par 
exemple, Nantes Métropole a rassemblé des familles dans un atelier climat pour leur 
apprendre à être plus exemplaires. L’objectif du PCET de Nantes Métropole est de 
réduire de 30 % les émissions de gaz à effet de serre par habitant d’ici 2020, sur la 
base des émissions de 2003. Pour encourager les citoyens à adopter une mobilité 
vertueuse, il est nécessaire de mettre à disposition les structures adéquates et 
d’organiser une vie locale qui réduit les déplacements, en proposant des transports 
en commun plus nombreux, des plans de mobilité d’entreprise ou du covoiturage. À 
noter que plus de 20 % des salariés de l’agglomération travaillent dans une 
entreprise signataire d’un plan de mobilité. 
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Pour Gilles RETIÈRE, l’État doit accompagner les collectivités dans les politiques 
d’habitat et de déplacement. Mais les acteurs locaux doivent avant tout s’organiser à 
leur niveau. 
 
Diffusion dôun micro-trottoir où des citoyens ont été interrogés sur les plans climat 
énergie territoriaux. 

 
Pierre RADANNE commente le film en indiquant qu’il n’est pas surpris du manque de 
connaissance sur les PCET. Les médias s’en tiennent souvent à déplorer la situation 
climatique actuelle sans présenter les solutions existantes. En outre, il est inhabituel 
de voir les collectivités territoriales s’emparer de ce sujet. Enfin, les particuliers ne 
parviennent pas à voir l’impact de leurs actions individuelles sur un problème 
présenté à l’échelle planétaire : certains choisissent de rien faire tout en 
culpabilisant, d’autres choisissent d’agir sans croire à l’efficacité de leur engagement. 
Aujourd’hui, il est essentiel d’agir sur ce problème culturel en informant les citoyens 
sur les enjeux mondiaux. Le climat est la première question à solidarité obligatoire de 
l’histoire humaine : les climats locaux ne sont pas le fait des habitants locaux, mais 
des pratiques mondiales.  
 
Le sommet de Rio était prometteur, mais l’Europe est le seul ensemble qui en 
atteindra les objectifs. Avec le paquet énergie-climat, ou 3x20, la France dispose 
d’un nouvel objectif. Mais les pays émergents et en développement doivent 
s’emparer de cette problématique, car ils ne pourront pas s’industrialiser grâce aux 
énergies fossiles. Outre l’aspect climatique, la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre s’accompagne d’une logique d’économie d’énergie, notamment dans le 
contexte déficitaire mondial. Les actions sur le climat ne sont donc pas pour le futur, 
mais à effet immédiat en réponse à la crise économique et sociale : il s’agit de lutter 
contre la précarité énergétique en vue de l’augmentation du coût de l’électricité 
annoncée pour 2015. Pierre RADANNE insiste sur la nécessité d’une politique 
européenne en matière d’énergie, mais aussi sur celle d’une planification 
énergétique avec une décentralisation obligatoire qui associera les collectivités 
locales. 
 
Le débat national sur la transition énergétique est une chance : la résolution des 
problèmes climatiques et énergétiques doit passer par une implication démocratique. 
Les PCET permettent d’articuler les organisations locales avec les réalités 
mondiales et les plans les plus réussis sont ceux qui ont mobilisé le plus grand 
nombre de participants dans un processus de co-construction. Désormais, il est 
nécessaire de mobiliser le secteur bancaire, car il n’est plus possible de progresser 
sur les seuls budgets publics. En ce sens, il faut inciter les banques à accorder des 
prêts aux familles en difficulté afin d’aider ces dernières à réaliser des 
investissements qui permettront de générer des économies d’énergie. 
 
Olivier PIA invite les élèves du collège La Noë-Lambert à poser leurs questions. 
 
Sophian estime que le développement durable consiste à protéger la planète à long 
terme, mais il déplore que les responsables politiques aient une vision à court terme. 
Pierre RADANNE souligne que le 21e siècle est celui de la nouvelle génération : 
cette dernière doit être exigeante avec l’ancienne génération pour permettre la 
réussite du développement mondial avec les 9 milliards d’humains en 2050, date de 
la fin de la croissance démographique. 
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À Cynthia qui s’enquiert des actions les plus méritantes dans la lutte contre la 
pollution et ses effets climatiques, Pierre RADANNE répond qu’il s’agit des capacités 
territoriales à mobiliser les populations, notamment dans les pays pauvres. 
Gilles RETIÈRE ajoute que le changement de comportement le plus important est 
l’attention portée à la consommation : il s’agit d’éviter les gaspillages et ne pas céder 
aux effets de mode. 
 
Justine doute que les efforts pour préserver la planète soient véritablement utiles. 
Pierre RADANNE répète que le drame est de ne pas parvenir à faire le lien entre les 
actions individuelles et les résultats globaux. Toutefois, il est évident que seule 
l’action collective permettra de porter des efforts, même si les effets ne sont pas 
visibles immédiatement. 
 
Mélodie craint la domestication et l’artificialisation de la nature. Pierre RADANNE la 
rassure et souligne que la biodiversité est la première source de richesse mondiale. 
L’humanité ne peut pas séparer son destin de celui de la nature et se doit de lui 
réserver des espaces protégés. 
 
Camille demande si Nantes, promue capitale verte européenne en 2013, est 
véritablement un modèle de ville durable. Gilles RETIÈRE répond que Nantes désire 
être plus respectueuse de son environnement. Pour consommer moins d’espace, il 
est nécessaire de rapprocher les habitants et de densifier le bâti pour préserver, 
même en ville, les zones humides et boisées. 
 
Fouad demande si la future construction d’un aéroport à Nantes ne s’oppose pas au 
principe d’une ville durable. Gilles RETIÈRE répond que conserver l’aéroport sur son 
emplacement actuel n’est pas la meilleure solution environnementale. En effet, les 
avions survolent actuellement le centre de Nantes. Par ailleurs, le plan d’exposition 
au bruit empêche de construire sous les couloirs aériens. Enfin, le grand Ouest doit 
disposer d’un aéroport adéquat pour desservir toutes les métropoles européennes. 
 
Maël s’étonne que les politiques du secteur de l’énergie soient relativement peu 
ouverts aux idées des jeunes. Pierre RADANNE répond que les décideurs doivent 
aider la nouvelle génération à progresser sur cette question, notamment en 
renforçant la formation initiale des jeunes, mais également en promouvant la 
formation continue auprès des acteurs actuels. 
 
Maël annonce que sa classe a rédigé des lettres à l’adresse du président de Nantes-
Métropole, du maire de Nantes et du ministre de l’Énergie. Olivier PIA ne doute pas 
que les destinataires y répondront. 
 
Nathan n’est pas convaincu de l’efficacité des PCET, arguant que la pollution est 
mondiale. Il semblerait plus judicieux d’agir sur les grandes industries et de lutter 
contre les lobbys. Pierre RADANNE rappelle que ces entreprises produisent ce que 
consomment les particuliers. En outre, les industries sont de plus en plus 
multinationales, ce qui oblige les pays à travailler en collaboration. 
 
Arthur doute du bien-fondé de la poursuite de la concertation relative au 
développement durable et suggère d’agir plus concrètement, voire d’imposer 
certaines mesures. Pierre RADANNE répond que la mondialisation permet à des 
entreprises peu scrupuleuses d’appliquer ailleurs ce qui leur est interdit en France. 
C’est pour cela que l’Europe doit progresser sur la question des négociations 
internationales pour définir des règles collectives. 
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Martin demande si les mesures environnementales ne relèvent pas davantage de la 
communication que de l’action efficace. Pierre RADANNE souligne le caractère 
essentiel de la communication pour sensibiliser le citoyen à des valeurs d’avenir. 
Toutefois, il faut se méfier des communications d’opportunité et du green washing. 

 
Dorian s’étonne de l’interdiction des OGM en France en l’absence d’études formelles 
prouvant leur nocivité. Pierre RADANNE répond qu’il est de la responsabilité de 
l’homme de ne pas manipuler la nature, au risque de voir ses créations lui échapper 
et contaminer les ressources mondiales. 
 
Thibaut souligne que la déforestation est une des causes du réchauffement 
planétaire : en parallèle du principe de pollueur payeur, il faudrait créer celui du 
consommateur payeur. Pierre RADANNE souscrit au principe d’instaurer un système 
où le prix responsabilise le consommateur final sur toutes les consommations 
induites pour la confection du produit. 
 
Aurélie s’enquiert de solutions pour préserver les zones boisées dans les pays en 
développement. Pierre RADANNE répond les pays pauvres déboisent pour survivre, 
en se créant un lopin de terre cultivable. La lutte contre la déforestation passe par 
une lutte contre la pauvreté. 
 
Pierre RADANNE invite les jeunes à être des acteurs de ce siècle et de ce monde. 
Fouad demande où et comment un adolescent peut participer activement à la lutte 
contre la pollution, déplorant que les adultes les écartent de cette problématique. 
Pierre RADANNE répond que les jeunes doivent faire pression sur les adultes. Il 
espère que le débat national sur la transition énergétique sera ouvert aux 
adolescents. 
 
Olivier PIA indique que 56 % des Français estiment que les gestes individuels sont 
inefficaces pour lutter contre la pollution. Mais 63 % d’entre eux arguent que 
l’augmentation du prix des énergies est une motivation pour en réduire la 
consommation. 
 
François LOOS répond que les humains surconsomment actuellement la planète et 
qu’ils ne pourront pas le faire deux fois. Pour atteindre le facteur 4, il faut changer les 
comportements à condition que chacun, entreprises et particuliers, ait conscience 
des enjeux et de ses responsabilités. Les solutions existent au niveau du territoire et 
au niveau individuel. 
 
Loïc GODET (professeur de la classe de troisième du collège La Noë-Lambert) 
indique que le collège est impliqué dans l’éducation au développement durable. Il se 
réjouit de la forte implication des élèves sur cette problématique. 
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BILAN DES PCET À LA VEILLE DE Lô£CH£ANCE 2012 
 

Olivia  PIA  
Animateur 

Daniel DELALANDE  

Chef du département Lutte contre lôeffet de serre de la DGEC 

Solenn ROUZAUT  

Charg®e de mission PCET, Service Animation territoriale de lôADEME 

Éric  PRUDôHOMME 
Chef du Service Animation territoriale de lôADEME 

 
Olivier PIA demande si le Grenelle de l’environnement a été un acte fondateur à la 
réflexion sur les politiques publiques des énergies en France. 
 
Daniel DELALANDE estime que cela a surtout était un accélérateur puisque les 
PCET existaient avant le Grenelle. La démarche volontaire est devenue obligatoire et 
les acteurs du Grenelle ont décidé d’accompagner d’autres outils en lien avec les 
PCET, notamment l’intégration des problématiques énergie-climat dans les 
documents d’urbanisme, l’obligation pour les entreprises de produire des bilans 
d’émission des gaz à effet de serre ou l’obligation faite aux régions d’élaborer des 
schémas régionaux du climat de l’air et de l’énergie. Ces schémas ont été construits 
par l’État et la Région et ils tentent d’intégrer des problématiques qui ne sont pas 
toujours convergentes. Il peut s’agir de la densification urbaine qui permet de réduire 
les distances, mais qui, en période de canicule, reste un bassin important de 
pollution.  
 
Selon la loi, les PCET doivent être compatibles avec ces schémas régionaux, c'est-à-
dire ne pas entrer en contrariété avec eux. Mais ces schémas n’existent pas encore 
dans toutes les régions : les PCET doivent donc respecter un certain nombre de 
normes afin d’atteindre des résultats. En outre, les PCET doivent disposer d’un volet 
d’adaptation au changement climatique, même si les outils ne sont pas disponibles, 
comme DRIAS qui est un dispositif de simulation climatique sur une distance de 
8 km. Actuellement, les premiers retours d’expérience sur les PCET permettent de 
préparer les débats sur la transition énergétique et sur la décentralisation, 
notamment du point de vue du financement. 
 
Olivier PIA rappelle que la loi Grenelle 2 oblige les collectivités de plus de 
50 000 habitants à engager un PCET d’ici le 31 décembre 2012. En 2010, 213 PCET 
étaient engagés, une centaine par des collectivités soumises à obligation et le reste 
par des structures volontaires. 
 
Solenn ROUZAUT annonce que 458 PCET ont été identifiés à ce jour, au niveau 
infradépartemental, départemental et régional. Sur les 500 collectivités obligataires, 
seules 283 ont initié la démarche. À noter que le PCET a des enjeux 
socioéconomiques et qu’il permet de préparer l’avenir. Les communautés 
d’agglomération sont les premières structures porteuses de plans climat (1/3 des 
PCET), suivis par les territoires de projet (1/4 des PCET) et des départements et des 
communes. À noter que 40 % des PCET sont le volet climat des démarches 
Agenda 21 des communautés. 
 
Daniel DELALANDE souligne qu’il n’est pas prévu de sanction pour les collectivités 
qui n’ont pas de PCET : le Grenelle portait une vision incitative du dispositif. En effet, 
il ne s’agit pas de faire un PCET sans l’exploiter, mais bien de l’utiliser comme un 
outil de pilotage qui doit bénéficier à la collectivité. Solenn ROUZAUT indique que les 



PLANS CLIMAT ENERGIE TERRITORIAUX  9 et 10 octobre 2012 

2
e
 Colloque national – Nantes Cité internationale des Congrès 

 

8 

motivations des collectivités volontaires ont souvent des échelles plus vastes, 
comme les parcs nationaux régionaux. Ces acteurs ont l’habitude de fédérer et ils y 
parviennent avec succès pour ce qui est de limiter les émissions des gaz à effet de 
serre.  
 
À ce jour, un tiers des collectivités est en phase de préfiguration ou de diagnostic du 
PCET, un tiers est en phase de construction du plan d’action et un tiers est dans la 
phase de mise en œuvre. Daniel DELALANDE souligne que le dispositif peut 
sembler long à mettre en place, mais il est également dangereux de vouloir le 
brusquer, au risque de démobiliser les acteurs. Pour Solenn ROUZAUT, la 
mobilisation des acteurs sur le long terme est un des facteurs de réussite des PCET. 
Il y a également le bon portage politique et l’animation continue des démarches. 
 
Une enquête de satisfaction a été menée auprès des utilisateurs du centre de 
ressources des PCET. Il apparaît que ce site est un des plus utilisés par les chargés 
de mission en charge des plans climat. La satisfaction globale est de 6,8/10, ce qui 
montre que le site répond partiellement aux attentes des utilisateurs. L’observatoire 
des PCET recense les actions innovantes et emblématiques menées dans le cadre 
des PCET. Il s‘agit de partager des expériences et des bonnes pratiques. D’ici 
fin 2012, les utilisateurs pourront se créer un compte sur le site pour entrer et 
modifier leurs données facilement. Enfin, l’observatoire a vocation à valoriser 
davantage les actions engagées dans les PCET. 
 
Olivier PIA ouvre le débat aux questions et aux interventions du public. 
 
À une question de Bertrand JULIEN (centre technique de l’équipement pour le 
ministère de l’Écologie et du Développement durable) qui demande si l’observatoire 
offrira une analyse des informations collectées, Solenn ROUZAUT répond par 
l’affirmative : il s’agit de rendre les données exploitables en termes de pilotage et 
d’exploitation. 
 
Yannick RÉGNIER (CLER) demande si le centre de ressources de l’ADEME est 
aussi celui du ministère : dans la mesure où les PCET sont obligatoires, il 
conviendrait que ce dernier procède à la même collecte. Solenn ROUZAUT précise 
que les démarches PCET sont recensées sans distinction d’obligation et sont 
inscrites à la demande des collectivités. Daniel DELALANDE ajoute que le ministère 
collecte les données sur les schémas régionaux du climat, de l’air et de l’énergie. En 
outre, il travaille avec l’ADEME sur les retours d’expériences et les difficultés dans 
l’élaboration.  
 
Élise GAULTIER (Comité 21) demande si les collectivités engagées dans les PCET 
participent à des réseaux d’échange pour partager leurs bonnes pratiques. 
Solenn ROUZAUT rappelle l’existence d’Energy Cities qui répond aux besoins 
ponctuels des collectivités. Dans le cadre de l’amélioration du centre de ressources 
des PCET, l’ADEME souhaite favoriser les échanges et créer du lien entre les 
collectivités. Cela pourrait être par le biais de plateformes collaboratives, support 
d’animation des réseaux régionaux existants ou en devenir animés par l’ADEME et 
ses partenaires en région. Daniel DELALANDE ajoute que certaines DREAL vont 
organiser des clubs PCET avec les DDT afin d’aider les collectivités dans leurs 
démarches. 
 
Jean-Marie ALLAIN (ADUS) estime que le slogan « Penser global, agir local » est 
parfois un moyen pour l’État de se dédouaner de certaines de ses responsabilités 
auprès des petites communes. Par ailleurs, à l’instar du concept d’indécence 
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sanitaire, il suggère de mettre en place le concept d’indécence énergétique pour 
protéger les locataires qui vivent dans des logements mal isolés pour lesquels les 
propriétaires bénéficient malgré tout d’aides de la CAF. Pierre RADANNE abonde 
dans ce sens. Par ailleurs, il rappelle que les ménages les plus pauvres sont 
justement ceux qui auraient besoin d’aide pour réaliser des travaux de rénovation 
énergétique. Dans le cadre du dispositif de préparation de la loi sur l’énergie, un 
renforcement du financement de l’ANAH a été annoncé. 
 
Vanessa LAUBIN (GERES) s’enquiert de démarches innovantes dans les PCET qui 
prévoient des transferts de connaissances et de compétences dans les pays en 
développement pour permettre à ces derniers de mettre en place leurs propres 
PCET. Solenn ROUZAUT répond qu’il existe un programme qui tend à exporter les 
PCET et à soutenir quelques pays avec une ingénierie ADEME, notamment avec de 
l’information auprès des acteurs locaux. Pour Pierre RADANNE, l’enjeu est surtout 
de mettre en place un volet sur les opérations décentralisées dans les PCET : c’est 
certes une aide aux pays en voie de développement, mais aussi un facteur de 
motivation pour les collectivités engagées dans les plans climat. 
 
Tatiana FAYARD (Chargée de mission PCET pour la Région PACA) indique que la 
Région PACA a créé un réseau qui regroupe ses 35 collectivités obligées et les 
territoires volontaires. Elle invite les chargés de mission de sa région à la contacter, 
car la Région PACA souhaite créer un réseau qui leur soit dédié. 
 
Monique PÉTARD (vice-présidente du Conseil général de l’Hérault) annonce que le 
Conseil Général de l’Hérault a mis en place l’Agenda 21 en 2003 et qu’il a créé un 
réseau départemental des Agendas 21 qui se réunit tous les mois afin de produire 
une culture et une expérience communes. Le PCET s’appuie sur ce réseau. 
Monique PÉTARD craint que les PCET fassent oublier l’Agenda 21 ou que les 
collectivités ne sachent pas lier les deux dispositifs. Daniel DELALANDE rappelle 
que, dans la loi, le volet climat d’un Agenda 21 vaut pour PCET. Par ailleurs, les 
SRCAE ne peuvent pas être élaborés sans une cohérence écologique avec les 
trames verte et bleue. 
 
Diffusion dôun film : des élus et des techniciens évoquent les principales difficultés 
rencontr®es pour mettre en îuvre un PCET. 
 
Éric PRUD’HOMME estime que le colloque ne suffira pas à répondre à toutes les 
interrogations, mais il permet de présenter le sujet dans sa globalité théorique et 
concrète. En ce sens, quatre thèmes seront abordés. Le premier est l’adaptation au 
changement climatique : il s’agit de raisonner en termes de vulnérabilité des 
territoires face à des scénarios incertains. Un autre thème est la notion d’évaluation, 
d’une part du PCET mis en place, d’autre part des résultats observés. Le troisième 
thème est le financement : il sera bientôt nécessaire d’instaurer des ingénieries 
financières innovantes. Enfin, le dernier thème porte sur la mobilisation des acteurs 
et la création de richesses sur les territoires. Pour conclure, Éric PRUD’HOMME 
invite vivement les participants à échanger leur expérience. 
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POURQUOI PRENDRE EN COMPTE LôADAPTATION AU 

CHANGEMENT CLIMATIQU E DANS LES PCET ? 
 

Olivier  PIA 
Animateur 

Michel PIEYRE 

Chef de projet PCET, Conseil Général de lôH®rault 

Françoise GOULARD  

Expert recherche et prospective, Agence de lôeau Adour Garonne 

Hervé LE BOULER 
ONF 

Jean-Louis JOURDAN 
Directeur d®l®gu® au d®veloppement durable et ¨ lôenvironnement, SNCF 

Éric  VÉSINE 
Chef de service adjoint, Service Climat de lôADEME 

Laurence MONNET  
Rhônalpénergie Environnement 

 
Olivier PIA accueille les intervenants de la première plénière de l’après-midi. 
 
Diffusion dôun film r®alis® par le Conseil Général de lôH®rault : le changement 
climatique en Languedoc-Roussillon. 
 
Michel PIEYRE rappelle que, du fait de son climat méditerranéen, l’Hérault accueille 
de nombreuses personnes toute l’année. La tension sur les ressources est très 
importante, notamment l’eau au moment des pics touristiques qui sont aussi les pics 
de chaleur. Pour les responsables du département, la réflexion sur le changement 
climatique était indispensable pour anticiper les vulnérabilités du territoire, 
notamment en termes économiques (tourisme, viticulture, etc.) L’Hérault a donc 
élaboré un schéma climatique en se fondant sur des expériences connues : en 
supposant que les émissions de gaz à effet de serre se poursuivent sans 
encadrement législatif, l’Hérault connaîtrait une augmentation de ses températures 
de l’ordre de 10 °C. Il faut donc prévoir une fuite éventuelle des touristes français 
vers la Bretagne, mais également attendre l’arrivée des touristes qui vivent au-delà 
de la Méditerranée et dont les pays seraient encore plus sinistrés par le changement 
de climat. L’Hérault doit repenser stratégiquement son territoire, notamment adapter 
son offre touristique au changement climatique. 
 
Olivier PIA s’interroge sur les raisons qui ont motivé l’étude prospective réalisée par 
Adour Garonne. 
 
Françoise GOULARD répond que, devant le déficit chronique en eau entre la 
ressource et les usages,  la Garonne a choisi de bâtir au lieu de subir. L’avenir 
prévoit une diminution des précipitations et une augmentation des températures, ce 
qui aboutira à une augmentation de l’évapotranspiration et diminuera encore l’eau 
nécessaire aux usages dans les rivières et les nappes. L’Agence Adour Garonne a 
élaboré sept scénarii climatiques en croisant les évolutions sectorielles et les 
prévisions climatiques : selon les territoires et les publics (agriculture, pôles urbains, 
industrie, etc.), les usages sont différents. Cinq scénarii principaux se dégagent, dont 
un scénario tendanciel où rien ne change et donc tout empire,  ont été présentés le 
20 juin 2012 devant environ 150 acteurs. Devant l’absence des élus et des 
agriculteurs, principaux consommateurs d’eau dans la Région pendant l’été, Adour 
Garonne a choisi de différer de 6 mois le rendu de son étude prospective. Le 
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diagnostic sur l’eau sera présenté lors de réunions délocalisées, de séances en 
présence d’élus des Conseils généraux ou municipaux ou dans des assemblées de 
coopératives. Aujourd’hui, la problématique de l’eau semble généralement bien 
appréhendée par les acteurs, mais souvent pour des intérêts particuliers. Il est donc 
nécessaire d’étendre les réflexions de façon plus générale. 
 
Olivier PIA s’intéresse ensuite aux zones boisées.  
 
Hervé LE BOULER indique que le monde forestier s’intéresse au changement 
climatique depuis 2003 : les décisions prises dans ce domaine le sont pour 150 ans. 
Sur la base des données de Météo France, l’ONF a élaboré 120 scénarii, puis en a 
retenu 11 et finalement décidé de n’en privilégier aucun. Une prévision alarmante fait 
état que le réchauffement climatique interviendra sur une durée inférieure à la vie 
d’un arbre. Or, la modification des zones climatiques impacte fortement les arbres : 
avec l’augmentation des températures, leurs besoins en eau ne sont plus satisfaits. 
Avec un scénario d’augmentation des températures de 2 °C, il faut s’attendre au 
dépérissement de nombreuses espèces qui n’auront pas le temps de se déplacer 
pour s’implanter dans des zones climatiques plus favorables. Avec une augmentation 
de 5 °C, Nantes connaîtra le climat de Montpellier. En tant que tel, ce climat n’est 
pas défavorable, mais les populations n’y sont pas habituées et l’adaptation au 
changement est la plus grande difficulté. 
 
Olivier PIA interroge la SNCF sur l’adaptation au changement climatique. 
 
Jean-Louis JOURDAN rappelle qu’en 2009, l’État a demandé à la SNCF et aux 
autres entreprises de réseau de réfléchir sur cette question, principalement parce 
qu’ils sont des investisseurs de long terme : un train dure 30 ans, une gare dure 
50 ans et une voie ferrée 100 ans. Le programme Climat D-Rail travaille sur la 
résilience de l’outil industriel, des infrastructures et des systèmes informatiques face 
au changement climatique. À noter que ces derniers souffrent des canicules 
prolongées et que les rails se gondolent quand ils restent chauds trop longtemps. La 
SNCF a travaillé sur divers scénarii pour anticiper la gestion d’aléas et de crises 
climatiques récurrents. Par ailleurs, avec le changement de climat, l’attractivité des 
territoires va changer en termes économiques, touristiques et résidentiels : la SNCF 
doit réfléchir à ses investissements et à ses dessertes en tenant compte de ces 
évolutions. Pour Jean-Louis JOURDAN, la SNCF dispose d’une trentaine d’années 
pour prémunir ses infrastructures, notamment le bâti ancien, des effets du 
changement climatique. 
 
Olivier PIA interroge Éric VÉSINE sur les différentes expériences présentées. 
 
Éric VÉSINE indique qu’elles sont semblables à ce qui se fait au niveau international. 
Il est essentiel de se reporter aux aléas climatiques passés, car, sans le savoir, les 
territoires ont déjà procédé à des adaptations au changement climatique. Il est 
également nécessaire de mobiliser les acteurs du territoire sans les alarmer. C’est 
grâce à cette concertation et au partage d’expériences que les territoires pourront 
anticiper le futur, procéder à une adaptation incrémentale et appliquer des mesures 
dites sans regret, à savoir qu’elles peuvent être mises en œuvre sans impact négatif 
sur le climat. Par exemple, gérer les ressources en eau est une mesure sans regret. 
 
Olivier PIA rappelle que la France s’est dotée d’un plan national d’adaptation au 
changement climatique sur la période 2011-2015, décliné en 200 recommandations. 
Il se réjouit de constater que l’assistance a majoritairement connaissance de ce plan. 
Pour Éric VÉSINE, la notoriété de ce plan est due à son élaboration qui a mobilisé de 
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nombreux acteurs. Ce plan vise à monter en compétence sur le sujet, puis à 
développer de l’information et de la formation. Aujourd’hui, les PCET obligés doivent 
présenter un volet sur l’adaptation au changement climatique. Les PCET volontaires 
sont invités à s’intéresser à la question et à anticiper le changement climatique. 
 
Olivier PIA indique que Rhônalpénergie Environnement a publié un guide 
méthodologique, Climat : réussir le changement, à destination des élus et des 

techniciens.  
 
Laurence MONNET ajoute que le guide a été rédigé en collaboration avec des élus 
qui ont parfois des difficultés à aborder le changement climatique. Mais les acteurs 
socioprofessionnels se sont déjà emparés du sujet et sont enclins à travailler avec 
eux. Les élus sont invités à observer ce qui existe dans d’autres territoires afin 
d’initier chez eux la démarche d’adaptation au changement climatique. 
 
Olivier PIA ouvre la séance aux questions. 
 
Nicolas SZCZEPAN (Conseil Régional d’Aquitaine) indique que la Région a publié un 
guide à destination des décideurs politiques et économiques. Il s’enquiert des 
structures qui seraient susceptibles de diffuser ce document auprès des agriculteurs 
ou des acteurs touristiques. Françoise GOULARD répond qu’Adour Garonne a 
préféré passer par les coopératives où les agriculteurs font montre de moins 
d’entêtement partisan et sont plus ouverts à la concertation. Éric VÉSINE souligne la 
nécessité de s’inscrire dans des démarches existantes. 
 
Gilles GRANVAL (Mosaïque Environnement) rappelle que les plans de prévention 
des risques naturels se fondent sur les évènements passés et conditionnent certains 
aménagements territoriaux. Il demande si l’Hérault intègre la notion de changement 
climatique dans l’élaboration de ces plans. Michel PIEYRE répond par l’affirmative. Il 
précise que le Conseil Général travaille avec les communes dans le sens de la prise 
en compte d’un intérêt général, notamment en sensibilisant les territoires sur les 
choses à ne pas faire. Jean-Louis JOURDAN ajoute qu’il faut intégrer ces sujets dès 
l’élaboration des cahiers des charges, notamment pour éviter de construire des 
bâtiments qui sont des bulles de chaleur en centre urbain. Par ailleurs, les élus ont 
compris qu’il fallait réhabiliter le long terme. 
 
Régis-Alexandre URSINI (Université libre de Bruxelles) souligne que les territoires 
devront s’adapter aux pics que connaîtront le pétrole, le gaz et le charbon. Selon lui, 
les élus ne sont pas armés pour aborder cette problématique. Hervé LE BOULER 
indique que les questions énergétiques doivent être intégrées dans les enjeux 
sociaux. Selon lui, le changement climatique est un révélateur de la complexité du 
fonctionnement des territoires. Enfin, il est plus facile de mobiliser les élus en 
commençant par des sujets peu anxiogènes, comme les forêts ou l’eau, que sur le 
sujet de l’implantation résidentielle qui sera mieux abordé dans un second temps. 
Michel PIEYRE estime stratégique de communiquer massivement sur le 
développement durable auprès des acteurs et des décideurs actuels. 
 
Monique PÉTARD (Conseil Général de l’Hérault) déplore que l’avis général soit 
défavorable aux élus. Elle affirme que les territoires progressent parce que les élus 
communiquent entre eux à tous les niveaux. Certes, il y a des sujets controversés, 
comme le recul d’une route départementale par rapport au littoral ou le 
repositionnement d’un camping. Mais Monique PÉTARD rappelle que la controverse 
est le fondement de la démocratie. 
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Julien SORREAU (Econergy Tour) demande comment le plan national d’adaptation 
au changement s’intègre dans des dispositifs existants comme les PCET. Par 
ailleurs, le changement climatique est un risque parmi d’autres : il demande 
comment il est intégré dans la politique de prévention générale des risques des 
territoires. Laurence MONNET estime que le risque climatique est un facteur de 
changement supplémentaire qui réaffirme des enjeux socioéconomiques. Par 
ailleurs, il existe des effets liés à l’étalement urbain ou à l’artificialisation des sols qui 
sont renforcés par les effets du changement climatique. Françoise GOULARD 
indique que, sur le bassin de la Garonne, les usagers ont été interrogés sur leurs 
attentes par rapport à leur secteur et par rapport à l’eau en 2050, hors cadre 
institutionnel. Les autorités institutionnelles sont dans le comité de pilotage de 
l’étude. Hervé LE BOULER affirme qu’il n’est pas trop tôt pour mesurer l’ampleur du 
changement de civilisation induit par le changement climatique. 
 
Julien LAVAUD (ARPE Midi-Pyrénées) indique que les recommandations du plan 
national d’adaptation au changement ont été peu appliquées. Il s’enquiert de la 
bonne échelle pour travailler à l’adaptation, à savoir s’il est de la responsabilité des 
élus de s’adapter et si le plan doit s’appliquer au niveau territorial. Michel PIEYRE 
répond que cette application est de la responsabilité de tous, mais il faut encore 
définir les capacités d’adaptation des Français. Avant tout, il est nécessaire de 
partager l’information et d’y être réceptif. Éric VÉSINE ajoute que le plan national ne 
donne pas de méthode pour appliquer l’adaptation dans les PCET : il répète que le 
plan a vocation à accumuler et diffuser des connaissances. L’ADEME a publié trois 
guides sur les démarches de l’adaptation : le diagnostic de vulnérabilité, la mise en 
place d’un plan d’action et le suivi d’évaluation. 
 
En conclusion, Jean-Louis JOURDAN insiste sur la nécessité d’informer le public des 
futurs problèmes d’arbitrage, notamment entre la mobilité et le logement. D’ici 20 
ans, le mode de vie devra et aura changé : il ne sera pas possible de déplorer des 
problèmes d’eau alors que 50 % des maisons seront dotées de piscines dans le sud 
de la France. 
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ATELIER  1 : MOBILISER LES PETI TES COMMUNES AVEC LE  

CONSEIL EN ÉNERGIE PARTAGE DANS LE CADRE  DôUN 

PCET INTERCOMMUNAL  
 

 

Yvon BASSET,  

Animateur, ADEME DR Bretagne 

 
Le service Conseil en Énergie Partagé (CEP) est un outil permettant de mobiliser les 
petites communes dans le cadre du Plan Climat Énergie Territorial. C’est un enjeu 
fondamental, affirme Yvon BASSET, car elles ont  un rôle exemplaire vis-à-vis de 
l’ensemble des acteurs du territoire. Elles doivent poursuivre, en premier lieu, le 
travail engagé sur la maîtrise des consommations énergétiques de leur patrimoine.  
 
Le CEP est un outil évolutif, qui doit s’adapter au contexte local et à la problématique 
des communes. Il consiste à partager un conseiller en énergie entre plusieurs petites 
communes qui ne disposent pas de services techniques suffisants pour pouvoir se 
doter en interne de cette compétence. Si le principe est simple, la mise en œuvre, 
qui passe par la création d’une structure intercommunale capable de porter le projet, 
est souvent complexe.  
 
Le CEP, qui chaque année définit un programme de travail avec les communes, doit 
effectuer un suivi des consommations énergétiques du patrimoine des communes 
dont il a la charge, puis faire des préconisations et proposer des interventions aux 
communes. Il est ici essentiel d’inscrire ce travail dans la durée. Les collectivités 
locales ont ainsi à leur disposition une compétence énergie indépendante.  
 
Deux questions, qui serviront de fil rouge à l’atelier, doivent être posées : Que peut 
apporter un Conseiller Énergie Partagé dans le cadre de l’élaboration d’un PCET ? 
Un PCET peut-il rendre plus dynamique ou faire émerger ce service sur un 
territoire ? 
 
 

Lôexemple du Pays Midi Quercy (82) 

 
Sébastien DURAND,  

Communauté de communes de la Région dôYvetot 

 

En 2007, un appel à projet « comptabilité énergétique » a été lancé. 
6 communes ont été analysées. Il est apparu qu’en moyenne, la consommation 
d’énergie des communes était de 412 kWh/habitant/an et coûtait 36 €/habitant/an.  
202 opérations ont été proposées dans le cadre d’un programme d’optimisation 
énergétique, visant à générer un gain de 2,8 €/habitant/an. 
 
Un PCET qui s’articulait autour de trois objectifs a été mis en place : faire la 
comptabilité énergétique pour 25 000 habitants, réaliser des diagnostics pour 
permettre la rénovation de 8 000 m² de bâtiments publics, accompagner les 
communes pour l’installation d’énergies renouvelables représentant 8,3 GWh de 
production annuelle. 
 
En 2010 a été créé un service CEP, géré par deux conseillers et auquel ont adhéré 
26 communes et 2 Communautés de communes pour une durée de 3 ans (coût de 
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1,5 €/habitant/an pour les communes et de 0,2 €/habitant/an pour les Communautés 
de communes).  
 
Différentes missions ont été fixées au service CEP : 
- Une mission « comptabilité énergétique » tout d’abord avec 2300 préconisations, 
qui permettraient de diminuer de 16 % les consommations et de 270 Teq CO2 des 
gaz à effet de serre. 
- Une « mission AMO Bâtiment » avec 33 diagnostics réalisés représentant 9 336², 
qui permettrait de réaliser une économie d’énergie totale de 1 081 654 kWh/an et de 
diminuer les gaz à effet de serre de 290 Teq CO2/an. 
- Une mission « AMO EnR », qui s’articule autour de différents projets (cf. 3 
chaufferies au bois déchiqueté, 3 chaudières au bois granulé et 1 centrale 
hydroélectrique), permettant de générer une production de 7 259 MWh/an d’EnR et 
une diminution de 355 tec CO2. 
- Enfin, une série de petites missions : la co-organisation avec l’EIE (Espace INFO-
ENERGIE) de 5 soirées d’information intitulées « nuit de la thermographie » (300 
personnes réunies), l’encadrement d’un stage de 3 mois qui a permis l’analyse 
énergétique de 3 centres de santé, l’encadrement d’un stage de 4 mois pour initier 
une mission « d’ambassadeur de la performance énergétique ».  
 
En plus des missions classiques, le service CEP va développer la commande 
groupée, organiser des nuits de la thermographie « nouvelle génération » et 
contribuer à la réhabilitation des logements communaux.  
 

Échanges avec la salle 

 
Répondant à Yvon BASSET concernant l’articulation entre le CEP et le PCET au 
niveau du Pays Midi Quercy, Sébastien DURAND indique que son prédécesseur 
souhaitait développer le PCET. Il s’est appuyé sur le fait que le service CEP 
fonctionnait bien dans les communes pour le développer.  
 
S’agissant des perspectives d’évolution d’adhésion au service CEP, Sébastien 
DURAND répond à Yvon BASSET que les communes ont adhéré au fur et à mesure 
et que le mouvement se poursuit.  
 
Illustrant son propos avec l’exemple de la Bretagne, Sébastien DURAND indique que 
l’on observe sur certains territoires des liens très appréciables entre le service CEP 
et l’Espace INFO-ENERGIE, dans une optique d’actions tournées vers le grand 
public, vers les citoyens et l’habitat. En ce qui concerne le Pays Midi Quercy, affirme 
Sébastien DURAND, il existe des liens entre ces deux organismes qui s’inscrivent 
dans une même volonté de sensibilisation d’un public le plus large possible.  
 
En réponse à Yannick REGNIER, faisant observer que l’action du service CEP du 
Pays Midi Quercy semble beaucoup tournée vers le public, une mission 
généralement dévolue aux Espaces Info-Energie, Sébastien DURAND en convient, 
tout en précisant que le service CEP travaille en étroite collaboration avec l’Espace 
INFO-ENERGIE de la Région et consacre également une grande partie de son 
travail aux missions sur le patrimoine.  
 
Répondant à Cécile LESAGE, Sébastien DURAND confirme que la cotisation 
demandée aux communes (1,5 euros/an/habitant) permet de financer (voire un peu 
plus) les 20 % non financés par l’ADEME. Yvon BASSET précise que l’aide apportée 
par l’ADEME est généralement considérée comme une aide à la création du poste, 
non une aide au service CEP. Un service CEP se met en place progressivement. 
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L’aide de l’ADEME et de la Région vient compenser le manque à gagner, mais le 
coût pour la commune doit être affiché dès le départ.  
 
Jérôme RIPAYRE, GAL du Pays de Châteaubriant, se demande s’il n’y a pas un 
risque de dilution des actions préconisées. Il souhaite savoir de quelle manière, 
concrètement, les communes sont incitées à les suivre. Sébastien DURAND indique 
que la possibilité d’obtenir des subventions est en la matière un point crucial. Le 
service CEP sollicite régulièrement les communes. Il engage par ailleurs lui-même 
de petites actions peu onéreuses, mais qui prennent du temps.  
 
Yvon BASSET estime que le service CEP du Pays Midi Quercy devra, tôt ou tard, se 
recentrer sur son cœur de métier, les actions tournées vers le patrimoine communal. 
Un des objectifs du CEP du Pays Midi Quercy, fait valoir Sébastien DURAND, est de 
trouver des financements permettant de recruter un troisième CEP. 
 
Alexandre CHEVILLON, Parc naturel régional des Grandes Causses, se demande si 
dans le cadre de sa mission « AMO EnR », le CEP n’est pas en concurrence avec 
l’animateur départemental bois-énergie. Sébastien DURAND affirme, au contraire, 
qu’une coopération très précieuse s’est instaurée. Le CEP initie les petits projets en 
collaboration avec l’animateur départemental bois-énergie et lui confie les grands 
projets.  
 
 

Lôexemple du Pays Bessin au Virois 

 
Arnaud MARIE,  

Pays du Bessin au Virois 

 

Le Pays du Bessin au Virois est une association loi 1901 à but non lucratif créée en 
2003. Situé dans le Calvados, le Pays est un espace à dominante rurale. Il compte 
environ 140 000 habitants et est composé de 13 Communautés de communes et de 
249 communes.  
 
Actuellement, le Pays anime un programme européen « Leader ». Un PCET, à 
l’échelle de son territoire, a démarré en 2008. Il dispose d’un chargé de mission sur 
les clauses d’insertion dans les marchés publics. Il anime également une étude sur 
« les Circuits Courts » (cf. approvisionnement des cantines localement). Enfin, il 
dispose d’un service CEP et bénéficie du dispositif des Certificats d’Économies 
d’Énergie (CEE).  
 
Le Pays est engagé dans un PCET depuis 2008 avec un plan d’actions visant les 
engagements européens (3x20), sachant que les émissions de GES d’origine 
énergétique proviennent essentiellement des secteurs du bâtiment et des transports 
sur le territoire du Pays du Bessin au Virois.  
 
Dans le cadre des actions menées contre les émissions de GES liées aux bâtiments, 
60 posters Display (cf. affichage des performances des bâtiments publics) ont été 
réalisés, une étude du dispositif des CEE a été effectuée en 2010. 
Il est apparu que les communes avaient un besoin d’assistance sur le thème de 
l’énergie.  
 
Un poste de chargé de mission visant à les accompagner a été créé par décision du 
Conseil d’administration du Pays après que trois conditions ont pu être remplies : 
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viabilité du financement du poste, présentation des délibérations de principe de 
collectivités souhaitant adhérer au service, partenariat avec le SDEC Énergie. 
 
Le Pays a proposé début 2011 une Charte d’engagement Plan Climat comprenant 
42 actions à toutes les Communautés de communes du territoire (4/13 l’on signées).  
Les actions 9 (« rejoindre la campagne Display et diagnostiquer les bâtiments ») et 
10 (« améliorer la gestion des consommations énergétiques des bâtiments publics ») 
engagent à une amélioration du patrimoine bâti.  
 
L’adhésion au CEP, depuis sa mise en place en 2012, se fait via une convention 
pour une durée de 4 ans. 
6 communes et 1 Communauté de communes ont adhéré (soit environ 60 bâtiments 
audités). 
Le CEP permet aux adhérents d’obtenir le bilan énergétique de leur patrimoine, le 
suivi des consommations des 3 années suivantes, un accompagnement sur des 
réhabilitations et des constructions, l’organisation de réunions thématiques, un 
passage de caméras thermiques.  
Le coût du service pour les communes est de 1,30 €/habitant auquel s’ajoute un 
forfait de 500 € la 1ère année et 1 €/habitant les 3 années suivantes. Pour les 
Communautés de communes, le coût est fonction du nombre de bâtiments à auditer.  
 
Le service CEP permet de doter le territoire d’une compétence « Maîtrise de 
l’Énergie ».  
Il permet d’instaurer un travail de proximité avec les collectivités, sachant que le coût 
de l’adhésion est compensé par les économies réalisées.  
L’adhésion au CEP donne la possibilité aux petites collectivités de participer à 
l’engagement de leur Communauté de communes dans la charte Plan Climat en 
agissant sur leur patrimoine bâti. 
Le bilan réalisé au début du CEP, le suivi des consommations ainsi que 
l’accompagnement de projets permettent de quantifier les économies réalisées et 
donc par la même occasion les réductions d’émissions de GES. 
Le CEP donne la possibilité aux collectivités qui suivent les préconisations et qui 
réalisent des travaux de bénéficier du dispositif des CEE.  
 
Le CEP est complémentaire du dispositif des CEE.  
Pour les Communes ou Communautés de communes qui réalisent des travaux sur 
leur patrimoine, le Pays propose un accompagnement pour valoriser les opérations 
éligibles sous forme de CEE. 
Le Pays accompagne les collectivités dans sa démarche d’ouverture de compte sur 
le registre national et réalise le montage technique et administratif du dossier. 
L’objectif est de faire connaître le dispositif et qu’il se mette en place à une échelle 
intercommunale pour que l’intercommunalité valorise ses opérations ainsi que celles 
de ses communes membres. 
Le Pays réfléchit pour que le dispositif existe à une échelle départementale via le 
SDEC Énergie et que le fruit de la revente des CEE soit redistribué aux collectivités à 
hauteur des travaux qu’elles auront réalisés.  
 

Échanges avec la salle 

 
Yvon BASSET souhaite savoir quels sont les liens entre la signature de la Charte 
d’engagement Plan Climat et l’adhésion au service CEP. Arnaud MARIE indique que 
toutes les communes, le souhaitant, peuvent adhérer au service CEP. Sur les 4 
Communautés de communes ayant signé la Charte d’engagement, une seule, pour 
l’instant, a adhéré au CEP (une autre devrait adhérer en 2013). Il précise que 
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l’augmentation du coût de l’énergie et le fait de proposer le dispositif des CEE 
constituent des facteurs fortement incitatifs pour l’adhésion.  
 
Répondant à Sophie MASSON, Val de Garonne Agglomération, Arnaud MARIE 
indique qu’il est le seul conseiller CEP pour le Pays du Bessin au Virois. Si le travail 
est très conséquent, il apparaît difficile, pour l’heure, d’effectuer un deuxième 
recrutement. Tout conseiller CEP doit posséder, au minimum un Bac +2 en énergie 
ou en thermique de bâtiment. Yvon BASSET ajoute qu’une animation de réseau a 
été mise en place au niveau national. Il existe aujourd’hui un parcours de formation 
bien défini proposé par l’ADEME. 
 
Guy BERGE, Metz Métropole Communauté d’Agglomération, interroge Arnaud 
MARIE sur la question de la valorisation du dispositif des CEE. Ce dernier indique 
que si le dispositif est complexe, il existe une multitude de moyens de le valoriser. Il 
explique que lorsque les travaux réalisés ou à réaliser représentent une valeur 
importante, il ouvre un compte et dépose un dossier. Cela a déjà été fait avec une 
Communauté de communes.  
 
Isidore POLO, Communauté d’Agglomération du Pays viennois, soulève la question 
du rôle des syndicats d’électrification. Arnaud MARIE signale que des partenariats 
techniques et financiers ont été conclus avec eux. Il rappelle qu’ils sont porteurs du 
CEP au niveau du département et ont déjà monté des dossiers de CEE en leur nom 
propre. L’objectif est de parvenir effectuer de la rénovation de bâtiment à une échelle 
départementale. Yvon BASSET précise que les situations sont extrêmement variées 
d’une région à une autre et d’un syndicat à un autre. Le plus difficile est d’inscrire des 
actions dans la durée, d’où l’importance d’un travail en commun, chacun à son 
niveau et selon ses compétences.  
 
Jérôme RIPAYRE, GAL du Pays de Châteaubriant, s’interroge concernant le 
pourcentage du coût de la réhabilitation que permet de couvrir le CEE en matière de 
réduction de consommation d’énergie. Nicolas KERLOCH affirme que le taux est 
compris entre 8 et 10 %.  
 
Répondant à Jean-François COUSIN, Arnaud MARIE affirme que le CEP du Pays du 
Bessin au Virois s’est engagé sur la question de l’optimisation tarifaire, de manière 
systématique dans le cadre de l’analyse des factures et des abonnements sur 
bâtiments, mais pas encore dans une démarche d’achats groupés. Yvon BASSET 
précise que l’optimisation tarifaire est initialement la principale source d’économie 
permise par l’action du service CEP. Il ajoute que le conseiller CEP parvient toujours 
à aller au-delà de ce que préconise l’opérateur énergétique.  
 

 

Lôexemple du Pays de Cornouaille 

 

Nicolas KERLOCH,  
Pays de Cornouaille 

 

Le Pays de Cornouaille est situé au sud du Finistère. Il comprend 340 000 habitants, 
95 communes et possède 5 SCoT. 
 
Le service CEP est porté par Quimper Cornouaille Développement, agence dédiée 
au développement territorial durable de la Cornouaille.  
Les deux principaux services de son Pôle Énergie créé en 2007 sont l’Espace INFO-
ENERGIE et le Conseil en Énergie Partagé. 
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Après un appel à candidature en décembre 2008, 7 communes ont adhéré en 2009. 
La phase de préfiguration s’est terminée en 2011. 4 communes ont renouvelé leurs 
adhésions. Il est apparu que la convention annuelle était difficile à gérer et que la 
promotion du dispositif CEP sur le territoire gagnait à être améliorée.  
 
Les élus ont souhaité en 2011 poursuivre les missions engagées et constituer un 
groupe de travail PCET cornouaillais. Il permet de renforcer le CEP.  
 
En mai 2011, un conseiller CEP a été recruté. Deux nouvelles communes ont 
adhéré.  
En septembre 2011, la CoCopaQ (Communauté de communes du Pays de 
Quimperlé) a créé un fonds de concours « économies dans les bâtiments 
communaux ». L’adhésion au CEP est devenue une condition pour solliciter ce 
fonds. 
En janvier 2012, un second conseiller CEP a été recruté. 
En juin 2012, Quimper Communauté s’est engagée dans la démarche, notamment 
en aidant à hauteur de 50 % l’adhésion au CEP.  
Aujourd’hui, 17 communes ont adhéré (soit 74 000 habitants).  
 

Lôexemple de Quimper Communaut® 

 
Jocelyne LôHYVER,  

Quimper et Quimper Communauté 

 

Quimper Communauté comprend 90 443 habitants, la ville de Quimper représentant 
75 % de la population.  
 
La Communauté d’Agglomération et la ville centre (Quimper) ont décidé de 
développer une synergie pour construire leurs PCET respectifs. Une démarche 
Cit’ergie® a été engagée afin de mobiliser dans une approche « projet » structurée. 
La volonté de s’inscrire dans une dynamique de territoire a présidé à la démarche. 
 
Deux outils ont ainsi été mis en place pour accompagner les communes de 
l’agglomération : le Conseil en Energie Partagé (Quimper Communauté co-finance, à 
hauteur de 0,50 €/habitant le CEP des communes volontaires de l’agglomération) et 
l’outil Climat Pratic (Quimper Communauté accompagne le Plan d’Action Énergie des 
communes volontaires). 
 
Les 7 communes « non obligées » de l’agglomération ont réalisé leur CEP et engagé 
leur plan d’actions énergie durable.  
2 CEP ont été engagés, ainsi qu’une expérimentation de Climat Pratic pour réaliser 
un PAED. 
 
 

Échanges avec la salle 

 
Yvon BASSET insiste sur l’importance de la responsabilisation des communes et la 
logique de dynamique territoriale à travers la prise en charge financière par Quimper 
Communauté d’une partie du coût d’adhésion au service CEP.  
Il soulève la problématique des temps de déplacement importants pour les 
conseillers CEP, en indiquant qu’il est envisagé de pouvoir les héberger dans les 
grandes Communautés de communes du territoire. Nicolas KERLOCH reconnaît qu’il 
s’agit là d’une problématique complexe, à laquelle il est pour l’instant répondu en 
tentant d’apporter une cohérence dans les déplacements journaliers.  
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Il précise qu’il est essentiel au niveau de la relation que noue le service CEP avec les 
communes de pouvoir s’appuyer, dans chacune d’entre elles, à la fois sur un élu et 
sur un technicien référent.  
 
Alexandre CHEVILLON demande si les missions d’un service CEP peuvent être 
adaptées, s’il peut se concentrer sur l’accompagnement sur les travaux ou l’achat 
groupé, sachant qu’une réflexion a été engagée à ce propos sur son territoire sur 
lequel une centaine de diagnostics sur des bâtiments publics ont déjà été réalisés.  
Il souhaite par ailleurs savoir s’il est possible de contractualiser une mission d’une 
durée inférieure à trois ans, faisant valoir qu’il ne peut à son niveau, du fait des 
statuts de son syndicat mixte, mettre en place un CDD de plus de 18 mois.  
 
Yvon BASSET indique qu’il existe une marge de manœuvre relativement importante 
dans les limites du cahier des charges (cf. suivi des consommations énergétiques et 
évaluation des actions mises en place) relatif au dispositif d’accompagnement de 
l’ADEME. 
 
Alexandre CHEVILLON soulève la question de possibilité d’implanter un service CEP 
sur un vaste territoire rural comprenant des dizaines de communes. Nicolas 
KERLOCH reconnaît que plus il y a de communes et de bâtiments publics, plus le 
temps que doivent y passer le(s) conseiller(s) CEP est conséquent. Yvon BASSET 
insiste sur l’importance d’adapter le service en fonction du territoire.  
 
Répondant à Claire MORICEAU, PNR de la BRENNE, Nicolas KERLOCH affirme 
qu’il peut exister des passerelles entre le CEP et le PCET. Ainsi, durant les 3 
premières années, il a à la fois exercé des missions liées au CEP et au PCET. Yvon 
BASSET précise toutefois que l’expérience sur de nombreux territoires a montré que 
dans ces cas-là la mission CEP prend toujours rapidement le dessus sur la mission 
PCET.  
 
S’agissant de la question de la rénovation des bâtiments anciens, Nicolas KERLOCH 
répond à Claire MORICEAU qu’il s’appuie à son niveau sur des associations locales. 
Yvon BASSET doute que le dispositif national de formation comprenne cette 
formation spécifique. Quoi qu’il en soit, dès lors que des conseillers font état d’une 
demande de ce type, une formation locale est mise en place dans la mesure du 
possible. Arnaud MARIE ajoute que si un doute émerge par rapport à un bâtiment, il 
est possible de préconiser à la collectivité de mener un audit plus complet (en 
bénéficiant d’un financement de l’ADEME). 
 
Gilles GOURDEL, Association ALISEE, soulève la question de la sensibilisation des 
élus et la formation du personnel communal à l’usage des bâtiments et des 
équipements. Nicolas KERLOCH indique qu’une communication a bien lieu, 
notamment dans le cadre de la remise des bilans et de leur présentation à l’occasion 
des réunions de Conseils municipaux. Yvon BASSET ajoute que les conseillers 
s’appuient généralement dans chaque commune sur un élu et un technicien référent. 
Par ailleurs, des journées d’information ou de formation sont organisées une ou deux 
fois dans l’année autour d’un sujet technique. Elles permettent à la fois de renforcer 
l’image du CEP et la notion de réseau entre les communes, les élus et les 
techniciens, ainsi que de promouvoir le service auprès des communes non encore 
adhérentes.  
 
En réponse à Michel BOULAI, Communauté de communes du Pays de Vendôme, 
Nicolas KERLOCH insiste sur l’importance de la cotisation demandée aux 
communes, en ce qu’elle constitue une forme de responsabilisation, un engagement 
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concret de leur part. La démarche entend s’inscrire dans un cercle vertueux, 
notamment à travers l’activation du dispositif des Certificats d’économie d’énergie. 
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ATELIER  2 : FOIRE AUX METHODES  PARTICIPATIVES  
 
 
 

Sylvie LACASSAGNE  

Animatrice, Energy Cities 

 
Sylvie LACASSAGNE ouvre l’atelier. Elle travaille pour Energy Cities, une 
association de villes européennes qui se consacre depuis 22 ans aux questions liées 
à l’énergie et au climat, en particulier aux PCET. À ce titre, elle organise de 
nombreux ateliers et a lancé notamment la liste de discussion Énergie Climat.  
Elle invite au préalable chacun des membres de l’atelier à indiquer sur un papier une 
méthode participative et ses points forts.  
 
 
Recensement et évaluation des pratiques de concertation dans les Plans Climat Énergie 

et Territoire  

 

François MOUTERDE  
Planète Publique 

 
L’étude commandée par l’ADEME, intitulée Recensement et évaluation des pratiques 
de concertation dans les Plans Climat Énergie et Territoire, doit être achevée en 
novembre 2012. Il a été demandé à un chercheur universitaire d’effectuer un état de 
lieux de la question dans la littérature scientifique. Il apparaît que celle-ci présente 
comme une évidence le lien entre la participation et la planification environnementale 
et que peu de travaux tentent de disséquer l’évaluation des effets de la concertation 
sur la planification environnementale.  
 
Toutefois, trois effets ont pu être identifiés. Le premier est la « responsabilisation des 
acteurs ». L’idée, ici, est de dire que la concertation est susceptible de permettre 
progressivement d’accepter la nécessité du changement.  
Deux niveaux apparaissent : l’amélioration de l’acceptation du changement d’une 
part, le changement du comportement et la réorientation de la stratégie des acteurs.  
 
Le deuxième effet est « l’émergence de propositions alternatives ». La concertation 
doit ouvrir des alternatives, alimenter le terrain des idées, éventuellement remettre 
en question des fondamentaux du développement, proposer des solutions nouvelles. 
Il s’agit là à la fois d’un enjeu technique et politique.  
Deux niveaux émergent également ici : favoriser l’émergence de propositions 
alternatives (niveau statique), modifier les rapports de force et la contrainte collective 
(niveau dynamique).  
 
Le troisième effet potentiel est « l’affirmation à moyen et à long terme des politiques 
publiques ». Le terrain, ici, n’est pas celui des acteurs ou des idées, mais de la 
politique publique proprement dite. Une « communauté débattante » est susceptible, 
grâce à la concertation, de se transformer en communauté de gestion, de contribuer 
à faire émerger des politiques publiques stables, en l’occurrence le PCET, et de les 
inscrire dans la durée.  
Deux temps peuvent, une fois encore, être distingués : affirmation d’une politique 
publique à moyen et long terme (temps statique), pérennisation de la communauté 
de gestion du problème climatique à travers une politique publique (temps 
dynamique).  
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Expérience du Parc Naturel Régional Loire Anjou Touraine 

 

Florence BUSNOT-RICHARD 

Parc Naturel Régional Loire Anjou Touraine 

 
Le Parc Naturel Régional Loire Anjou Touraine possède un PCET depuis 2007. Il est 
apparu rapidement qu’il était difficile d’engager une concertation avec les acteurs 
locaux et de mobiliser les habitants. Le Parc a cherché un moyen de sensibiliser les 
habitants aux différents projets éducatifs et climatiques.  
C’est à partir de ce constat et de cette volonté qu’est née l’idée de créer le spectacle 
Atmosphère, atmosphère qui aborde les thèmes de l’énergie et du changement 

climatique.  
 
Le président du Parc est à l’initiative de la création d’un forum citoyen. Il s’est articulé 
notamment autour du spectacle, de débats, de jeux, de créations artistiques 
(notamment une œuvre interactive permettant de collecter les attentes et les envies 
des habitants) et d’ateliers ludiques portant sur l’adaptation au changement 
climatique.  
Un travail a ensuite été engagé visant à proposer à l’intérieur et à l’extérieur du 
territoire un retour d’expérience à travers le portail du Plan Climat (cf. identité des 

participants, coût et description de l’opération, etc.).  
 
Le spectacle Atmosphère, atmosphère s’intègre dans le cadre d’un projet intégré. Il 
est en quelque sorte la première étape de sensibilisation, ouvrant sur la concertation 
et la consultation. 
 
Dans le cadre d’un appel à projets de la Direction Régionale ADEME Centre, il a été 
demandé au Parc de créer un réseau d’acteurs, de coordonner l’ensemble des 
actions proposées pour développer une offre à destination des collectivités. 
L’ambition, notamment, est de faire vivre le spectacle en l’enrichissant.  
 
À ce propos, Christelle SIX, mission développement durable d’Angers Loire 
Métropole, indique que la ville d’Angers accueillera le week-end des 13-14 octobre le 
spectacle Atmosphère, Atmosphère, dans le cadre de son PCET. Il s’agit pour elle 
de mobiliser le grand public sur les questions énergétiques, sans être moralisateur. Il 
a été décidé, dans le cadre de cette démarche de demander à un graphiste local de 
retraduire les messages clés du spectacle en illustrations. Ils constitueront des 
supports de communication pour la ville et seront proposés aux autres acteurs 
souhaitant accueillir le spectacle.  
 

Échanges avec la salle 

 
Sandrine COTTINEAU, ville de Perpignan, souhaite savoir quelles ont été 
concrètement les étapes de création du spectacle Atmosphère, Atmosphère. 
Christelle BULOT indique qu’il y a eu tout d’abord un appel à projets (cf. cahier des 
charges), suivi de trois auditions. La compagnie Spectabilis a été retenue. En ce qui 

concerne l’aspect écriture, il a été laissé une totale liberté de création à l’auteur et au 
metteur en scène, qui ont travaillé pendant un an sur le projet à partir d’une très large 
documentation qui leur a été fournie et des entretiens qu’ils ont réalisés avec une 
vingtaine de personnes. Florence BUSNOT-RICHARD ajoute qu’ils devaient 
toutefois respecter un cahier des charges.  
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Christèle DEBLAIS, Communauté d’Agglomération du Pays d’Aubagne et de l’Étoile, 
souhaite savoir comment a été accueilli le spectacle. Florence BUSNOT-RICHARD 
affirme qu’il a suscité beaucoup de réactions positives parmi le public. 220 
personnes étaient présentes lors de son lancement officiel durant le forum citoyen, 
dont de nombreux élus, qui ont souligné l’intérêt et la qualité du spectacle et ont 
souhaité le promouvoir.  
 
François MOUTERDE rapporte l’expérience du Pays Pyrénées-Méditerranée. Après 
avoir tenté en vain de mobiliser les gens sur les questions climatiques à travers un 
questionnaire en ligne, il a décidé de s’appuyer sur un réseau de bistrots du pays en 
y organisant des rencontres sur des thèmes particuliers. Il y avait entre 30 et 80 
participants à chaque rencontre-débat. François MOUTERDE insiste sur l’importance 
de rechercher la solution la plus adaptée au contexte local, permettant d’impliquer, 
de sensibiliser et de responsabiliser les gens.  
 
Sylvie GEISSMANN, ADEME Midi-Pyrénées, considère que la société a trop 
tendance à cloisonner les genres et les personnes, en séparant notamment le 
technique et le culturel, le public enfant et adulte. À ce propos, elle fait état d’une 
expérience très instructive. Il a été, un jour, projeté par erreur à des élus le pendant, 
destiné à un jeune public, d’un film très sérieux sur les déchets. Il a suscité beaucoup 
plus d’intérêt et donc permis de sensibiliser bien davantage les élus.  
 
Répondant à Jean-Baptiste LEBRUN, Bureau d’étude Énergie Demain, François 
MOUTERDE estime que les techniques alternatives, ludiques, visant à sensibiliser le 
public ne dénaturent pas, par principe, les messages. Cela étant dit, chaque outil doit 
correspondre à un objectif spécifique. Le plus important étant de trouver le média le 
plus adapté à la finalité et au public visé. Il est évident que les outils ont des impacts 
différents selon les personnes et les catégories de public.  
 
Véronique ILIE, Conseil de Développement d’Est-ensemble, signale une expérience 
très intéressante de la ville de Montreuil : l’organisation d’une journée festive, La voie 
est libre (tronçon d’autoroute fermé durant une journée), a attiré 20 000 personnes 
cette année. À noter que le comité de pilotage est formé essentiellement de citoyens.  
 
Thierry CHARRIER, Compagnie Spectabilis, revient sur le processus de création du 
spectacle Atmosphère, Atmosphère. Il insiste sur l’importance des regards croisés et 

sur le fait que chacun des membres de la troupe s’est interrogé, initialement, sur sa 
vision personnelle des questions environnementales.  
 
 

Lôexemple de la campagne Engage ï Rennes Métropole 

 
Brendan CATHERINE  

Rennes Métropole 

 

Brendan CATHERINE présente tout d’abord le contexte de la genèse de 
l’engagement dans la campagne Engage.  
La Communauté d’Agglomération Rennes Métropole et la quasi-totalité des 
communes avaient signé la Convention des Maires. Elle impliquait que toutes les 
communes préparent un plan d’actions devant être soumis à l’Europe, dans l’optique 
d’une réduction de 20 % des dépenses énergétiques. À l’issue de ce travail, chaque 
collectivité a insisté sur la volonté de sensibiliser les habitants et de travailler avec le 
territoire. 
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Fort de ce contexte, de l’existence du projet européen Engage auquel avait adhéré 
Rennes Métropole et de la mutualisation en cours du service Environnement Énergie 
et de la direction de la communication, il a été décidé de développer la campagne 
Engage à l’échelle du territoire en en confiant la gestion à Rennes Métropole  

 
Rennes métropole développe l’architecture de la campagne, crée les outils de 
communication et le studio photo. Les communes peuvent la solliciter lors de leurs 
évènements. Sont mis à leur disposition un stand avec un animateur et un 
photographe. À la fin de l’évènement, Rennes Métropole crée des posters et les met 
en ligne sur le site Internet de la campagne www.ca-change-tout.fr et sur la page 
Facebook de la campagne.  
Cette démarche s’inscrit dans une logique de co-animation avec les communes.  
 
Une vidéo a été créée au mois d’avril 2012 : Rennes Métropole ï Campagne Engage 

Avec le service Prévention des déchets, une campagne commune a été engagée (cf. 
Maîtrise de l’énergie et Prévention des déchets) et un espace Mode de vie durable a 
été créé. 
On compte aujourd’hui plus de 1 000 posters. 
 
L’idée n’est pas seulement de créer un poster, mais de mobiliser à long terme le 
public qui peut être informé de la campagne en donnant son adresse mail (à peu 
près 700 personnes reçoivent la newsletter).  
 
Une proposition de partenariat a été développée pour que les acteurs locaux 
puissent, s’ils le souhaitent, devenir partenaires de la campagne. Rennes Métropole 
s’engage à mettre à leur disposition le stand et à créer leurs posters s’ils mènent des 
actions exemplaires. Il leur est demandé en échange de se faire les relais de la 
campagne auprès de leurs salariés, agents et adhérents et des publics qui les 
fréquentent. Il s’agit de faire en sorte que la campagne ne soit pas uniquement 
portée par la collectivité, qu’elle devienne une campagne du territoire pour le 
territoire.  
L’ambition, également, est de créer du lien collectif, d’aller dans le sens d’une 
éducation populaire, voire même de créer une conscience citoyenne sur les 
questions environnementales. 
 
 

Échanges avec la salle 

 
Sylvie LACASSAGNE salue la démarche de Rennes Métropole qui a su décloisonner 
les services et mutualiser les approches. À cet égard, Brendan CATHERINE insiste 
sur l’importance des synergies créées et considère que la prochaine étape dans ce 
sens pourrait être le lancement d’une véritable campagne unifiée.  
 
Répondant à une question de la salle, Sylvie LACASSAGNE indique que l’utilisation 
des outils de la campagne Engage est gratuite pour les membres d’Energy Cities. Le 
coût est de 1 000 euros pour les non-membres. Brendan CATHERINE précise 
qu’une sortie (stand + 1 photographe + 1 animateur) revient environ à 1 000 euros à 
la collectivité.  
 
Une intervenante soulève la question de la réception de la campagne. Brendan 
CATHERINE affirme qu’elle a suscité parmi le public un grand nombre de réactions, 
des prises de conscience et des velléités de modifier son comportement. Les gens 
partagent leurs posters via Facebook et se reconnaissent entre eux. On peut ainsi 
constater un effet d’émergence d’une normalité sociale.  

http://www.ca-change-tout.fr/
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François MOUTERDE demande si la campagne a permis de faire émerger des idées 
innovantes, des solutions concrètes ou encore des alternatives. Brendan 
CATHERINE insiste sur la campagne autour des posters. L’utilisation des médias 
sociaux a permis de tisser des liens avec des associations et des collectifs. 
 
Elaïs BUGUET, Bureau d’études Equinéo, signale que nombre de collectivités 
démarrent seulement aujourd’hui leur démarche Plan Climat. Il est souvent difficile 
de mobiliser en interne les élus. Elle souhaite savoir si la campagne Engage est 

adaptée à ces collectivités et quel regard critique porte sur elle Brendan 
CATHERINE. Selon lui, il est essentiel de créer du lien entre les habitants et les 
collectivités, qui mènent des projets environnementaux qui sont pour la plupart du 
temps ignorés de la population. À titre d’autocritique, il signale que Total, un des 
partenaires ayant subventionné l’évènement organisé à Rennes, disposait également 
d’un stand. Cela a choqué beaucoup de personnes. Il n’y a sans doute pas eu une 
réflexion suffisante en amont sur cette question. Il convient d’être extrêmement 
vigilant sur les questions de communication et d’affichage autour des thématiques 
énergétiques. 
 
Répondant à une question de Sandrine COTTINEAU sur les usages des posters, 
Brendan CATHERINE indique qu’un site Internet a été créé où ils ont été présentés. 
Les médias sociaux ont été également fortement utilisés pour les diffuser. Ils ont été 
également imprimés à diverses occasions (notamment à l’occasion d’une conférence 
des élus à l’hôtel de Rennes Métropole ou encore lors du récent évènement organisé 
à Rennes Métropole avec l’impression au format carte postale de tous les posters). 
Toutes les formes d’exploitation des posters n’ont pas encore été envisagées. 
Beaucoup de collectivités souhaitent également afficher les posters de leurs 
habitants.  
 
Geneviève GOUBEL, Agence locale de l’énergie et du climat de l’agglomération 
grenobloise, souligne l’importance de l’effet déclencheur de ce type de campagne, 
qui permet un passage à l’action. C’est dans le même esprit qu’a été développé en 
Rhône-Alpes, la campagne Défi Famille à énergie positive.  
 
En réponse à Ronan COLLOBERT, Conseil Général des Côtes-d’Armor, Brendan 
CATHERINE indique que rien n’a été développé spécifiquement pour les agents de 
la Région. Mais il existe un projet d’utilisation de l’outil dans une optique de 
communication interne. Il s’agit, ici, de faire connaître la diversité des métiers et des 
profils grâce auxquels la collectivité peut se mettre en mouvement.  
 
Sylvie LACASSAGNE clôt l’atelier en invitant les participants, forts de leurs projets et 
idées, à participer nombreux au débat national à venir sur la transition énergétique. 
Des conférences régionales de l’énergie vont être organisées. C’est une phase 
cruciale de participation du grand public. Il est important que ce qui est testé au 
niveau local soit présenté dans le cadre de ces débats.  
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ATELIER  3 : ACCÉLÉRER LA RÉNOV ATION THERMIQUE 

GLOBALE DES LOGEMENT S SUR LE TERRITOIRE  
 

 
Élise GAULTIER  

Animatrice, Responsable Territoires durables Comité 21 

 
Élise GAULTIER introduit l’atelier en rappelant que les objectifs en nombre de 
rénovations thermiques sont de plus en plus ambitieux dans un contexte financier de 
plus en plus contraint.  
 
Le secteur du bâtiment absorbe 40 % de la consommation d’énergie nationale et 
produit 25 % des émissions de gaz à effet de serre. Le « Grenelle de 
l’environnement » a fixé un objectif de diminution de 38 % de la consommation 
d’énergie du parc de bâtiments à l’horizon 2020. Or, dans la mesure où la 
construction de bâtiments neufs ne représente, chaque année, que 1 % du parc 
existant, l’enjeu véritable est bien la rénovation thermique des bâtiments anciens. 
 
Le dispositif d’aides publiques incitant à la rénovation thermique des logements 
correspond déjà à un effort important, qu’il s’agisse de l’éco-prêt à taux zéro ou des 
prêts à taux réduits dont bénéficient les organismes de logements sociaux. Pour les 
logements sociaux, la volonté des députés était de rénover 20 000 logements 
sociaux chaque année à compter de 2013. Le but étant de renouveler à terme 
l’ensemble du parc (800 000). Les travaux doivent être effectués sur 800 000 
logements sociaux. 
 
Depuis quelques années, pour atteindre ces objectifs du Grenelle de 
l’Environnement, des dispositifs ont été imaginés et mis en place, notamment sur 
Grenoble Alpes Métropole.  
 
 

Présentation de la campagne Mur/Mur en faveur de la rénovation des logements sur 

lôagglom®ration grenobloise 

 
Philippe BERTRAND  

Grenoble Métropole 

 

La Communauté d’Agglomération Grenoble-Alpes Métropole (Métro) possède depuis 
2005 un Plan Climat, transformé récemment en Plan Air Climat à travers l’intégration 
d’objectifs de réduction de polluants locaux.  
Il est apparu que l’habitat était le principal levier des politiques de la Métro pour sa 
mise en œuvre. Priorité a été donnée à la réduction des besoins par l’amélioration de 
l’enveloppe du bâti, en mobilisant les acteurs du territoire à la fois sur la construction 
neuve et sur les programmes de réhabilitation. 
 
La campagne Mur/Mur, menée sur la période 2010-2013 par Grenoble-Alpes 
Métropole vise à améliorer de manière significative l’isolation et le confort des 
copropriétés privées construites dans l’agglomération de Grenoble entre 1945 et 
1975, via des aides financières à destination des copropriétés et/ou des individus.  
 
Ce projet est né de plusieurs constats et objectifs. 
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Le parc de logements collectifs privés sur l’agglomération grenobloise est très 
important (66 000 logements) et est très énergivore. Le contexte économique est peu 
favorable pour les copropriétés et les mécanismes de prise de décision sont difficiles. 
La Communauté d’Agglomération grenobloise partageait plusieurs ambitions : 
baisser significativement les émissions de CO2 du territoire, passer d'un projet de 
démonstration et d’expériences pilotes (OPATB) à un projet visant la massification 
des interventions, s’assurer de la qualité thermique et architecturale des travaux 
réalisés, participer à la mutation de la filière du bâtiment, participer à la lutte contre la 
précarité énergétique des ménages. 
 
L’opération visait, concrètement, à inciter à la réhabilitation thermique de 5 000 
logements. La durée de l’opération fixée était de 4 ans (2010-2013). 50 M€ de 
travaux étaient prévus, dont 40 % de subventions.  
 
Le dispositif s’est articulé autour d’une campagne de communication, d’un guichet 
unique d’information porté par l’Agence locale de l’Énergie et du Climat, d’un 
opérateur de suivi-animation intercommunal (cf. Pact de l’Isère), d’aide aux travaux 
(à la copropriété, à la personne, de droit commun).  
 
Les copropriétés et les professionnels du bâtiment bénéficient d’un dispositif 
d’accompagnement. 
En ce qui concerne spécifiquement les travaux aidés, un objectif de 96 kWh ep/m².an 
(BBC Effinergie Réhabilitation) a été fixé. Des prescriptions techniques à respecter 
sont établies par un référentiel travaux qui décrit, poste par poste, les minimums de 
performance thermique requis.  
3 bouquets de travaux sont proposés : une offre progressive (isolation des murs), 
une offre complète (isolation des murs, de la toiture et du plancher), une offre 
exemplaire (isolation complète + menuiseries + ventilation).  
 
Les aides financières sont de trois ordres : une aide globale à la copropriété, des 
aides individuelles complémentaires (objectif de solvabilisation des ménages les plus 
fragiles), des aides de droit commun (cf. crédits d’impôt, éco-prêts à taux zéro). 
 
Sur une cinquantaine de millions d’euros qu’a coûté le projet, environ 20 millions 
d’euros d’aides ont pu être mobilisés. Cet effort est porté notamment par la 
Communauté d’Agglomération, les communes volontaires de l’Agglomération, 
l’ADEME, l’État, des fournisseurs d’énergie.  
 
À titre de premier constat, on note près de 300 demandes d’information depuis le 
lancement du dispositif, 153 copropriétés (soit 8 300 logements) engagées (cf. phase 
de diagnostic), des travaux votés par 25 copropriétés (soit 1 325 logements), 102 
copropriétés en phase préalable (soit 5 700 logements), 13 copropriétés traitées 
dans le cadre d’une OPAH.  
75 % des copropriétés s’orientent vers une offre complète, 44 % des occupants ont 
un profil social, le taux d’abandon est de 32 % (soit 50 copropriétés) et en 
augmentation les derniers mois.  
 
Les freins au dispositif Mur/Mur sont d’ordre financier, architectural, contextuel (à la 
fois internes et externes aux copropriétés). 
 
Parvenir à réduire de 20 % les consommations d’énergie du secteur habitant en 
2020 (soit diviser par 2 la consommation d’énergie de 1 700 copropriétés, soit 200 
copropriétés par an) constitue un des objectifs à moyen terme du projet.  
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Il apparaît que si l’effet levier de la campagne Mur-Mur est évident, son modèle 
économique est difficilement reproductible et généralisable.  
La Métro a donc engagé une réflexion sur la poursuite du dispositif en étudiant de 
nouveaux modèles d’organisation et de financement en partenariat avec CDC Climat 
(Caisse des Dépôts et de Consignations).  
 
Exp®rimentation des zones dôintervention prioritaires pour le climat ¨ Dunkerque 

 
Frédéric MABILLE  

Communauté urbaine de Dunkerque 

 
Le projet présenté a été élaboré dans le cadre de l’appel à projet de recherche initié 
par l’ADEME : « Changement climatique, réseaux énergétiques et Maîtrise de la 
demande d’énergie ».  
Le projet visait à tenter d’établir une convergence entre économie des réseaux 
énergétiques et des fournisseurs et maîtrise de la demande d’énergie chez l’usager. 
Placer l’usager, sa consommation et son comportement, au cœur des politiques 
énergétiques a constitué le fil rouge du projet.  
 
Une banque de données territoriale a été constituée (cf. méthode HOER) sur les 91 
IRIS. Les données ont concerné l’habitat (cf. caractéristiques de l’habitat, mode 
énergétique des logements), l’occupant (cf. statut d’occupation, profil candidat à la 
Vulnérabilité énergétique de l’occupant), l’énergie (cf. estimation des consommations 
et émissions énergétiques, thermographie aérienne) et les réseaux énergétiques.  
 
La recherche a permis de générer une cartographie des consommations d’énergie et 
des émissions moyennes de teq CO2 par logement et de définir des ZIP Climat (zone 
d’intervention prioritaire).  
Sur la base de cette cartographie et des éléments de la banque de données 
territoriale, sont définies les actions les plus efficaces (cf. isolation toiture pour les 
propriétaires occupants en gaz naturel, effacement/substitution sur les logements en 
chauffage électrique, micro-réseaux de chaleur en zone urbaine, etc.).  
 
À partir de ces résultats, l’opération Réflexénergie a été engagée sur la commune 
urbaine de Fort-Mardyck. GrDF est le délégataire du réseau. Un cabinet de conseil, 
Equitia, en lien avec le cabinet du maire et les associations va à la rencontre des 
habitants et propose un service gratuit invitant d’abord à une modification des 
comportements. Une évaluation des consommations est menée, un suivi des 
consommations (cf. dispositif de Conso’Coach) est effectué, un kit « Maîtrise de 
l’énergie » est distribué, des réunions Tupper’Watt sont organisées.  
 
Élise GAULTIER soulève la question du coût et du modèle économique de ce 
programme. Elle se demande s’il ne s’agit pas là d’un programme à fonds perdu. 
Frédéric MABILLE assure que la problématique énergétique et développement 
durable constitue un très grand levier pour le développement local. Le budget 
d’animation s’élève à 40 000 euros par an (sur deux ans). Le fonds Réflexénergie est 
de 600 000 euros. Indéniablement, le programme permet de dynamiser l’économie 
locale. On observe une baisse de la consommation d’énergie et davantage 
d’investissements sur la qualification et la formation des entreprises, que ce soit sur 
le chauffage, l’isolation ou le solaire thermique.  
 
Sur la cible des clients « vulnérables », un programme d’intérêt général a été lancé 
sur la précarité énergétique, permettant de financer directement le diagnostic et toute 
l’ingénierie de conseil, d’aide au financement et de choix des entreprises. La 
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Communauté Urbaine peut aujourd’hui financer toute la rénovation du chauffage, 
l’installation d’énergies renouvelables, l’isolation et l’électricité spécifique, en 
subventionnant le reste à charge.  
Une expérimentation a été menée sur 10 ménages (cf. budget de 100 000 euros).  
La possibilité de développer à une plus large échelle ce système, en lien avec des 
partenaires, à travers un tiers financement avec un gage sur l’immeuble est en cours 
d’étude.  
 
 
Pr®sentation de la SEM Positôif et de son r¹le de tiers investisseur/tiers financeur 

 
Julien BERTHIER  

Région Île-de-France 

 
12 millions de personnes habitent en Île-de-France. On compte 5 millions de 
résidences principales, dont 72 % de logements collectifs (contre 44 % en France 
métropolitaine en 2006).  
Sur ces 72 %, il y a 2,2 millions de logements collectifs privés. 2,1 millions de 
logements se situent dans des classes « DPE » E, F, G (cf. de 230 à 450 
kWhep/m²/an).  
 
Pour atteindre le facteur 4, un million de logements énergivores collectifs privés 
devraient être rénovés d’ici 2050. Il conviendrait pour se faire d’investir en moyenne 
625 M€/an pendant 40 ans (soit un total de 25 milliards d’euros), ce qui signifierait 
effectuer un investissement impossible à assumer pour la Région de 
250 €/habitant/an.  
La Région Île-de-France a donc imaginé de transformer la charge énergétique en 
une charge d’investissement, pour que les ménages soient en capacité de réaliser 
leurs programmes de travaux.  
 
La SEM Energies Posit’if a été constituée à cet effet. Elle est composée d’un 
actionnariat « public » (à 85 %) et d’un actionnariat « non-collectivité » (à 15 %). Le 
capital initial s’élève à 5 millions d’euros (sachant qu’il devrait, d’ici 2 ans, être 
augmenté à hauteur de 20 millions d’euros).  
 
Les trois principes de fonctionnement d’une SEM « de tiers financement » dédiée à 
l’efficacité énergétique sont (1) d’assurer la maîtrise d’ouvrage complète de la 
rénovation (ensemblier technique, financier et assurantiel), (2) de mobiliser et 
sécuriser une ressource financière supplémentaire (en transformant les économies 
de charges en investissement), (3) de décharger le maître d’ouvrage de tout ou 
partie du financement de l’opération.  
Les objectifs sont de deux ordres : créer un outil permettant de financer l’atteinte de 
l’objectif du « facteur 4 », stimuler le passage à l’acte du secteur du logement 
collectif.  
 
Le mécanisme du tiers financement compatible facteur 4 prend la forme d’un contrat 
de service proposé à la copropriété, tenant compte de l’économie de charges 
énergétiques susceptible d’absorber 100 % du coût de la rénovation. Pour pouvoir 
financer l’amélioration patrimoniale, il est prévu dans le dispositif un allongement de 
la durée du contrat (contrat d’une durée de 15 à 25 ans) ainsi qu’un loyer 
complémentaire. 
 
Il existe de nombreuses conditions de succès de l’intervention en tiers financement 
en logement collectif : un programme de travaux compatibles avec l’objectif de 
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consommation d’énergie de l’ordre de 104 kWhep/m²/an pour l’IDF, un programme 
de travaux concentré sur les parties communes (et travaux d’intérêt commun), une 
situation saine de la copropriété, un ciblage des copropriétés avec peu de 
propriétaires bailleurs et qui sont déjà dans la dynamique d’un programme de 
travaux avec un bon gisement d’économies d’énergie.  
 
Répondant à Élise GAULTIER, Julien BERTHIER indique que le projet de création 
de la SEM émane directement du programme présenté lors  des élections régionales 
de 2010. Deux années ont été nécessaires à sa constitution. Ce modèle de SEM 
appliqué au segment du logement privé est une première en France. De nombreuses 
collectivités montrent aujourd’hui un grand intérêt pour ce modèle et s’interrogent sur 
sa pertinence.  

 

Stéphane BENASLI 

Notaire 

 
La vente immobilière pourrait être un levier important dans la recherche 
d’amélioration de la rénovation thermique des logements. Trois axes peuvent ici être 
mis en avant : un axe juridique, un axe fiscal et un axe de garantie.  
 
Les impôts perçus lors d’une vente immobilière s’élèvent globalement à 5,09 %. Ils 
sont répartis à hauteur de 3,60 % pour les départements, 1,20 % pour les 
communes, le reste correspond aux  frais d’assiette minimes versés à l’État.  
En 2008, mauvaise année pour les ventes immobilières, il a été collecté en Loire 
Atlantique 140 millions d’euros (180 millions d’euros sont perçus les meilleures 
années).  
 
Il a été lancé l’idée, actuellement à l’étude, d’une incitation fiscale, négative ou 
positive, en fonction du caractère énergivore ou économe du logement. Il y aurait 
une sorte de prime à l’achat pour les logements respectant certains ratios 
énergétiques.  
Il faut savoir que le diagnostic de performance énergétique est aujourd’hui un 
document dont l’impact sur la transaction est très faible par rapport aux autres 
critères (cf. emplacement, esthétique des lieux, etc.). Le problème, ici, est aussi que 
la loi précise que le diagnostic de performance énergétique n’a qu’une valeur 
informative. Il est donc même possible d’imaginer qu’il puisse être rédigé de façon un 
peu légère dans certains cas. Stéphane BENASLI propose donc de soumettre à la 
réflexion la refonte du diagnostic de performance énergétique et de ses 
conséquences juridiques.  
 
Une fois la « fiabilisation » du diagnostic de performance énergétique (auquel il 
conviendrait d’intégrer également les parties communes) assurée, on pourrait 
imaginer des conséquences au niveau fiscal : une taxation plus ou moins lourde au 
titre des droits d’enregistrement, en baissant les droits des logements économes.  
Autre solution intéressante : établir une carte des logements en termes d’économies 
à partir des bases de données des notaires. 
Une autre solution est évoquée : des aides aux travaux ayant une vocation 
énergétique, des aides pouvant être récupérables en cas de vente immobilière ou 
d’une mauvaise utilisation de celles-ci. La possibilité de créer des hypothèques, des 
sortes de garanties pour la collectivité, ou encore l’indexation des aides sur le prix de 
la revente font l’objet de réflexions.  
 
Les prémices d’une crise de l’immobilier commencent se faire sentir. Assurer une 
amélioration globale des qualités énergétiques des biens vendus est essentiel.  
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Échanges avec la salle 

 
Julien LETIER, Mairie d’Annecy, indique que le marché de l’immobilier est également 
très tendu en Haute-Savoie et que la municipalité a ouvert une véritable réflexion sur 
la thématique de l’énergie. Or, on constate un manque d’implication des syndicats de 
copropriété, qui sont souvent peu formés et incapables de répondre aux questions 
de plus en plus techniques des copropriétaires. Il souhaite savoir si les intervenants 
ont engagé un travail en commun avec les syndicats de copropriété. Frédéric 
MABILLE répond par la négative, faisant valoir que le domaine de la copropriété est 
très complexe. Choix a donc été fait dans un premier temps de s’intéresser aux 
propriétaires occupants. Philippe BERTRAND indique pour sa part qu’un travail de 
concertation a été engagé avec les syndicats de copropriété dans le cadre de la 
campagne Mur/Mur. Les résultats ont été très satisfaisants. On observe une 
implication importante parmi ceux qui se sont joints à la campagne, sachant qu’une 
personne s’occupe ici de constituer les dossiers de demande de subvention, 
soulageant ainsi les syndicats de nombreuses charges administratives. Stéphane 
BENASLI précise que le cadre juridique de la copropriété est très contraignant, car la 
règle de l’unanimité y est souvent la règle.  
 
Répondant à Aurélien BERNIER, Poitou-Charentes, Julien BERTIER affirme qu’il est 
difficile de reproduire le modèle francilien de la SEM Posit’if sur des territoires ruraux 
ou sur lesquels se trouve une majorité de logements individuels. Il faudrait des 
regroupements de nombreuses opérations pour permettre d’absorber les coûts de 
structures, ou utiliser un autre modèle, comme celui d’une société publique locale 
(sans partage public-privé).  
 
Aurélien BERNIER soulève la question du rôle des Espaces Info-Energie dans les 
dispositifs. Philippe BERTRAND affirme que c’est un acteur essentiel, notamment du 
fait qu’il porte une parole neutre aux copropriétés. Pour sa part, Frédéric MABILLE 
indique qu’il travaille étroitement avec deux conseillers de l’Espace INFO-ENERGIE 
qui est intégré à la commission de la communauté urbaine. Le conseiller intervient 
dès qu’une personne a le projet d’engager des travaux (conseil sur les matériaux, sur 
le coût global, sur les aides disponibles, etc.).  
 
Philippe ROBERT, service animation territoriale ADEME, souhaite savoir si des 
solutions de maîtrise d’œuvre pour les particuliers, comme la mise en place 
d’opérations groupées dans des îlots pavillonnaires permettant de réduire les coûts, 
sont concrètement envisagées. Julien BERTIER mentionne une opération 
d’OPAHTB sur du logement individuel menée en Île-de-France, en particulier à 
Cergy-Pontoise. Des regroupements d’opérations sont ici tout à fait envisageables. 
Frédéric MABILLE indique que le projet de la Communauté urbaine de Dunkerque 
« Anaspat Réges » autour des quartiers s’inscrit précisément dans cet esprit.  
 
Interrogé par Philippe ROBERT, Stéphane BENASLI affirme que les départements et 
les communes ne peuvent pas être acteurs de la modification des règles concernant 
les fonds perçus lors des transactions immobilières (dans le sens de la mise en place 
d’un système incitatif ou contraignant en fonction des qualités énergétiques du bien). 
La question est du ressort de l’État, à travers la Loi de finances.  
 
Sylvain AVRIL, ADEME Auvergne, se demande si le diagnostic extrêmement fin 
effectué par la Communauté urbaine de Dunkerque est une nécessité pour engager 
un travail sur les zones prioritaires et si les actions menées ensuite ne sont pas 
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susceptibles de modifier le prix de l’immobilier en fonction des performances 
énergétiques des quartiers. Frédéric MABILLE insiste sur l’importance d’un 
découpage fin, c’est ce qui permet de comprendre les enjeux énergétiques du 
territoire et d’envisager concrètement des actions possibles à mettre en place. Si la 
valeur du patrimoine peut être améliorée grâce à ces actions, il est en revanche peu 
probable que cela entraîne, du moins dans un premier temps, un profond 
rééquilibrage du marché. 
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ATELIER  4 : MOBILISER LES ENTR EPRISES DANS LES PCET 
 

Virginie ROCHETEAU  
Service animation territoriale, ADEME 

 

Comment inciter les entreprises à travailler en partenariat avec les collectivités 
territoriales sur les plans-climat ? Seules, les collectivités ne peuvent prétendre à 
l’atteinte des enjeux du 3 x 20. Les entreprises doivent être associées aux 
collectivités, pour réduire l’impact de leurs émissions de GES sur le territoire, mais 
aussi en qualité de relais, elles peuvent contribuer à la mobilisation du grand public.  
 
Pour les entreprises, les intérêts sont de trois ordres : 
 

- Anticiper l’augmentation des coûts, favoriser la compétitivité et les gains 
économiques 

- Renforcer leur pérennité sur le territoire en étant associées au choix 
d’évolution du territoire (offre transport, énergie, aménagement, …) 

- Entrer dans une approche collective pour répondre à certaines 
problématiques individuelles (ex. déplacement des salariés) 

 

Illustrations  : IMA Technologies et Nantes métropole 

 

Delphine HOUSTIN 
IMA Technologies, Nantes 

 

Centre de relations clients, IMA technologies (300 salariés), s’est engagé dans une 
démarche environnementale en définissant un certain nombre d’opérations, parmi 
lesquelles la mise en œuvre d’un Bilan Carbone® dans le cadre d’une démarche 
collective. Constituée à l’initiative d’un réseau d’entreprises du secteur tertiaire, cette 
démarche a permis de réduire l’empreinte carbone de l’IMA Technologies en 
matière :  

- de déplacements des salariés (50 % des émissions),  
- d’acheminement des ressources et fournitures,  
- de consommation électrique.  

Une association (Parc d’Armor) rassemblant les entreprises de la zone d’activités a 
par la suite été créée pour échanger sur les problématiques de réduction d’empreinte 
carbone des entreprises, sensibiliser et mobiliser les entreprises du secteur aux 
solutions de déplacement alternatif, en partenariat avec Nantes métropole.  
 

Alban MALLET  
Coordinateur du plan climat, Nantes métropole 

 

Engagé en 2007, le plan climat de Nantes métropole s’est orienté, depuis 2009 sur 
deux cibles prioritaires : les habitants d’une part et les entreprises de l’autre. Pour les 
entreprises, la démarche d’animation territoriale de Nantes métropole repose sur un 
regroupement de partenaires, intitulé « groupe thématique entreprises. » Encore en 
construction, cette démarche vise à élaborer une action territoriale efficace dans le 
cadre d’un processus opérationnel en 2013. Les deux axes de travail privilégiés par 
Nantes Métropole sont les démarches collectives, d’entreprises regroupées en zone 
d’activités et/ou en clubs d’entreprises et le partenariat avec des relais tels que les 
chambres consulaires. Nantes Métropole ne travaille jamais avec des entreprises 
individuelles. Indirecte, l’action de Nantes métropole est portée par un relais, un 
consensus d’animation entre la CCI, Nantes métropole et l’ADEME.  
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Les thématiques abordés par les relais sont multiples : amélioration du process 
industriel, réduction et valorisation des déchets, amélioration de la mobilité des 
salariés, vie de l’entreprise… Alban MALLET précise qu’en tant que tel, le plan-climat 
n’est pas mis en avant d’entrée de jeu et que l’action de Nantes métropole porte 
uniquement sur le fait de faciliter le dialogue inter-entreprises. La pérennité de cette 
action repose sur une intégration complète des services afférents aux politiques 
territoriales données (mobilité, déchets, etc.) et au dispositif d’animation du plan 
climat. Il ajoute qu’un animateur territorial sera l’interlocuteur unique des partenaires 
et du club d’entreprises.  
 
Pour Virginie ROCHETEAU, les conditions d’un bon partenariat entre la collectivité 
l’entreprise reposent sur plusieurs axes : 

- Veiller à la bonne qualité de relation entre la collectivité et les entreprises 
- Ne pas s’immiscer dans le cœur de l’entreprise, mais proposer des services 
sur le périmètre d’actions de la collectivité (aménagement, transport, déchets, 
…) 

- S’appuyer sur les relais pour parler le même langage que l’entreprise 
- Favoriser les approches transversales sans multiplier le nombre 
d’interlocuteurs. 

 

 

T®moignages et retours dôexp®riences 

 

Priscilla VALLEE  
Chargée du plan climat énergie territorial, syndicat mixte du pays de la baie du 

Mont-Saint-Michel 

& Jean-Michel BREURE MONTAGNE ,  

Conseiller tourisme à la CCI de Granville 

 

Engagé dans la démarche plan-climat en février 2010, le syndicat mixte du pays de 
la baie du Mont-Saint-Michel a organisé avec l’ensemble des partenaires 
(consulaires, département, région, ADEME, collectivités territoriales, etc.) un 
programme d’action à destination des entreprises de tourisme, notamment des TPE 
et PME (400). Dans le cadre de ce programme, la CCI de Granville propose un 
conseil individualisé aux entreprises, du diagnostic à l’accompagnement de projets. 
La CCI propose ainsi des actions collectives : thermographie d’hôtels, promotion des 
offres de transports vers les lieux touristiques (opération « Pas toujours ma 
voiture »), accompagnement à la labellisation des hébergements touristiques, menus 
sobres en gaz à effet de serre. Impactée par la hausse des prix de certaines 
matières premières, la profession gastronomique est amenée à repenser sa façon de 
cuisiner. C’est à travers cette approche que l’action de la CCI se situe.  
Un autre travail de la CCI porte sur la création de kit d’éco-mobilité. Il permet 
d’organiser le regroupement des transports éco-mobiles du territoire et de s’adresser 
aux consommateurs de la région n’ayant pas de véhicules. En termes de 
méthodologie, Jean-Michel BREURE MONTAGNE insiste sur la dimension humaine 
et la nécessité de laisser le temps aux entreprises. 
 

 

 

Hélène RENARD 
D®l®gu®e au d®veloppement r®gional, La Poste PACA, pr®sidente de lôassociation 

« PACA pour demain » 
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Lancée en 2003, la démarche environnementale de la Poste a d’abord consisté en la 
définition de ses propres émissions, notamment celles dégagées par les transports 
et le bâtiment. Si cette démarche a été facilitée par l’ancrage territorial de La Poste et 
par son statut d’ancienne administration, elle a tout de même nécessité un 
questionnement sur les grandes politiques structurantes et les schémas dans 
lesquels elle pouvait s’intégrer (Plans de déplacement urbain, PDE, etc.) Or, il est 
rapidement apparu que ces schémas étaient très nombreux (schémas de 
développement économique, schémas écologiques, SCoT, plans-climat…), et qu’un 
important travail de veille était indispensable à la définition des schémas susceptibles 
d’intéresser et d’accueillir La Poste. Aujourd’hui, l’institution a une démarche 
proactive sur le sujet : elle se positionne en allié objectif de l’ensemble des acteurs. 
Mais certaines difficultés doivent être dépassées, tel le caractère conservateur du 
monde du bâtiment et sa fébrilité vis-à-vis de potentiels surcoûts. L’objectif de La 
Poste est d’aller dans le sens du territoire est de s’abstraire de tout décalage entre 
les attentes de La Poste et celle des collectivités, de ses salariés, de ses clients et 
de ses fournisseurs. 
 
L’association « PACA pour demain », qui inclut EDF et GDF Suez, se positionne 
également sur le plan climat. Dans le cadre de cette activité associative, Hélène 
RENARD observe l’absence de vision partagée entre les collectivités et les 
entreprises, et la nécessité « de dialoguer » sur les grandes orientations : plan de 
déplacement, réduction des vitesses, véhicules propres. Sur cet aspect, elle 
distingue trois types d’entreprises :  

- celles qui ont déjà mis en œuvre des actions de ce type 
- celles qui ont initié ces démarches, 
- celles qui se situent en retrait de ces sujets 

Évidemment, les premières sont une ressource indispensable de dialogue avec les 
collectivités pour avancer dans la concrétisation des plans climat. 

 

Philippe MAILLARD  
Directeur des nouveaux services urbains, Veolia Environnement 

 

La problématique des émissions de CO2 est intégrée à tous les métiers de Veolia 
Environnement : énergie, eau, déchets, transports. L’entreprise s’est mobilisée 
depuis longtemps sur la question des économies d’énergie, qui représente pour elle 
d’importants gains de compétitivité. Veolia Environnement s’est ainsi doté d’outils 
spécifiques, propres à chaque métier, pour évaluer les émissions de chaque service. 
Sur cet aspect, Philippe MAILLARD affirme que les collectivités gagneraient à 
intégrer des « critères carbone » à leurs appels d’offres. La démarche plan-climat de 
Veolia Environnement s’étend des programmes d’économie carbone jusqu’aux 
démarches ACV des différents services. Dans ce cadre, la direction des nouveaux 
services urbains porte une démarche d’aménagement durable qui tient compte de 
l’ensemble des enjeux des zones d’activités. Elle a été créée suite au Grenelle de 
l’environnement et s’intègre dans un pôle d’ingénierie sur la ville durable. Son objectif 
est d’imaginer des nouveaux services afférents au plan climat, aux quartiers durables 
et à l’adaptation aux changements climatiques. Pour Philippe MAILLARD, la 
principale problématique des PCET a trait aux modèles économiques : quelles 
actions mettre en œuvre ? Pour quel coût ? Pour quelle efficacité ? Cette approche 
nécessite la prise en compte de tous les secteurs centralisés et décentralisés 
(transports, bâtiments). C’est dans cette optique qu’a été développé un outil d’aide à 
la décision, testé sur les métropoles de Grenoble et sur le Grand Lyon.  
 
Sur le Grand Lyon, un plan d’actions partenarial a été mis en œuvre. Veolia 
Environnement s’est engagée sur une réduction de ses propres émissions de CO2 et 
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une partie des engagements du grand Lyon a été déléguée à VEOLIA : une 
quinzaine d’actions ont été retenues pour ce partenariat (transport, développement 
de l’outil optimode – promouvant les transports en commun, projets Smart Grid, 
organisation de la filière bois, etc.).  
Par ailleurs, VEOLIA s’est engagé sur l’exemplarité de ses infrastructures (création 
d’un campus et nouveaux sièges à énergie positive). Enfin, l’entreprise s’oriente sur 
la recherche de coopération et de développement avec les collectivités dans les 
domaines du monitoring urbain, des solutions d’adaptation aux changements 
climatiques, et de la démarche de gestion durable des zones d’activité. 
 

 

Daniel CUEFF 

Pr®sident de la communaut® de communes de Val dôIlle, pr®sident de lô®tablissement public 

foncier de Bretagne 

 

Pour Daniel CUEFF, le plan-climat se présente comme un rapport de force :  

¶ politique d’une part, notamment dans les intercommunalités, où des projets 
politiques communs doivent être menés à l’aune de décisions par des 
instances supérieures.  

¶ avec les entreprises d’autre part : si la conviction politique fonctionne avec 
certaines enseignes, un écart important subsiste entre la conscience des 
problématiques et la capacité des acteurs à vouloir les résoudre. Considérant 
cet écart, les collectivités doivent travailler sur des projets structurants pour 
réduire l’empreinte écologique des habitants et des entreprises.  

 
Concrètement, dans la Communauté de communes du Val d’Ille, les habitants 
peuvent par exemple rejoindre par vélo (à assistance électrique) un pôle de réseau 
TER ou une aire de covoiturage. Dans le même temps, la Communauté de 
communes travaille avec les entreprises pour que les salariés de ces dernières 
adoptent ce système. Ces projets restent très coûteux pour la Communauté de 
communes, notamment en termes d’infrastructures, mais ils sont nécessaires à 
l’évolution des comportements.  
La Communauté de communes de Val d’Ille a également posé un certain nombre de 
contraintes aux projets ou aux zones de projets de construction. Ainsi tous les 
bâtiments construits doivent être en capacité d’accueillir des panneaux 
photovoltaïques afin qu’un système de boucle électrique soit mis en œuvre, en 
partenariat avec les entreprises locales du secteur. Cependant,si cette qualité 
environnementale des implantations conduit à des réussites économiques plus 
importantes, des obstacles demeurent. Parmi ces obstacles, Daniel CUEFF évoque 
les relations entre les enseignes et les grands groupes de fourniture d’énergie. À son 
sens, ces relations doivent être révisées, afin d’apporter la flexibilité nécessaire à la 
mise en œuvre de projets d’économie d’énergie territorialisés. 

 

Échanges avec la salle 
 

Florence RUDOLF (INSERM) évoque la dimension d’adaptation aux changements 
climatiques, peu abordée lors des présentations. 
 
Alban MALLET affirme que ce sujet reste pour le moment relativement éloigné des 
préoccupations des entreprises. Certaines s’y intéressent du fait de leur position 
géographique, mais la plupart des projets ne peuvent être mis en œuvre qu’à travers 
des démarches d’atténuation. 
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Hélène RENARD explique que cette dimension d’adaptation est déjà mise en œuvre 
en PACA (partie littorale) et en Rhône-Alpes (pour les stations de ski). Au 
demeurant, cette dimension ne fait pas l’objet d’une démarche globale et collective. 
Hélène RENARD souligne que les éléments de langage doivent être signifiants pour 
les entreprises : il ne faut pas leur parler d’« adaptation », mais de services rendus 
par les écosystèmes dans les process d’activité. 
 
Philippe MAILLARD ajoute que l’adaptation est prise en compte par un certain 
nombre de communes, notamment en termes de résilience et de vulnérabilité. Le 
Grand Lyon a ainsi développé une stratégie d’adaptation aux îlots de chaleur urbains 
(car le climat de Lyon sera comparable à celui d’Alger, d’ici une trentaine d’années).  
 
Yannick PAPAIX (ADEME) revient sur la typologie des entreprises évoquée par 
Hélène RENARD et demande comment les entreprises des deux premiers groupes 
peuvent aider la collectivité à faire muter le dernier groupe. 
 
Hélène RENARD explique que des séances de coaching sont organisées sur les 
aspects de développement durable entre des entreprises du premier groupe et des 
entreprises du deuxième groupe. Elle ajoute que le levier des achats peut également 
peser, par l’intégration de critères de développement durable dans les appels 
d’offres. 
 
Jean-Michel BREURE-MONTAGNE évoque une étude réalisée par le CNIDEP. 
Cette étude montre que 20 % des entreprises s’engagent dans la démarche de 
développement durable, 40 % attendent pour se lancer, et 40 % sont réfractaires. 
Pour l’heure, le travail doit s’organiser sur les entreprises du milieu. 
 
Audrey BENEDETTI (responsable plan climat, communauté urbaine de Marseille 
Provence métropole) interroge Priscilla VALLEE sur les autres contributions 
apportées par la CCI de Granville, notamment en termes de communication et de 
diffusion. 
 
Priscilla VALLEE dit s’appuyer sur les réseaux existants – qui fédèrent les 
entreprises de tourisme du territoire – pour l’édition et la valorisation des actions 
menées. La CCI participe par ailleurs au plan de communication. 
 
Hélène POIMBOEUF (chargé du plan climat, communauté d’agglomération de 
Grenoble) explique que les CCI réalisaient déjà des démarches environnementales 
auprès des entreprises avant l’arrivée des plans climat. À son sens, le plan climat 
permet de partager des objectifs communs avec les entreprises, en leur demandant 
de s’engager sur des objectifs chiffrés. Elle relève cependant d’importantes difficultés 
à mobiliser davantage d’entreprises, notamment les plus émettrices en GES.  
 
Pour Philippe MAILLARD, le premier levier d’implication des entreprises reste 
économique. Du fait de l’envolée du prix des énergies fossiles, les entreprises auront 
intérêt à réaliser des diagnostics ou des études énergétiques sur leur consommation. 
Philippe MAILLARD évoque un diagnostic réalisé dans la Région Rhône-Alpes sur 
l’aménagement durable d’une zone d’activités (zone de Meyzieu). Cette approche 
d’aménagement durable lui semble importante pour parvenir aux objectifs des plans-
climat et encourager les industriels à intégrer ces objectifs.  
 
Bernard LEMOULT (ATEE) revient sur l’importance du travail collectif mené sur les 
éléments de langage et les modalités de compréhension de la collectivité vers 
l’entreprise et de l’entreprise vers la collectivité. Il lui semble qu’une autre difficulté a 



PLANS CLIMAT ENERGIE TERRITORIAUX  9 et 10 octobre 2012 

2
e
 Colloque national – Nantes Cité internationale des Congrès 

 

39 

trait à la question du rythme, avec des temporalités différentes propres aux 
collectivités et aux entreprises. 
 
Philippe MAILLARD reconnaît que les entreprises critiquent souvent l’inertie des 
collectivités. Au demeurant, cette lenteur dans la prise de décision, corollaire d’une 
vision à long terme, est aujourd’hui un facteur de croissance des entreprises en 
matière de développement durable. Philippe MAILLARD ajoute que les collectivités 
territoriales doivent avoir le courage de dire non aux entreprises lorsque celles-ci ne 
s’inscrivent pas dans l’enjeu climatique.  
 
Hélène RENARD considère que les problématiques de développement durable ne 
doivent pas être abordées de façon « saucissonnée ». Les entreprises doivent avoir 
une approche globale de l’ensemble des risques et des opportunités. Hélène 
RENARD ajoute que si La Poste peut réaliser des bilans de ses flux de carbone à 
l’échelle nationale, il lui est extrêmement difficile de procéder de la même façon à 
l’échelle d’une commune. Il est plus efficace de travailler sur une approche globale, 
plutôt que sur une approche morcelée des enjeux. 
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QUELS DISPOSITIFS POUR INSCRIRE LES PCET DANS UNE 

DYNAMIQUE DôAM£LIORATION CONTINUE  ? 
 

Olivier  PIA 
Animateur 

Michel BASSET 

Expert et membre du groupe Évaluation participative de la Soci®t® fran­aise de lô£valuation 

Solenn ROUZAUT  

Chargée de mission PCET, Service animation territoriale ADEME 

Philippe SENNA 
Chargé de mission Agenda 21 et villes durables au Commissariat général au développement 

durable 

Aline BLANC -TAILLEUR  

Conseill¯re d®l®gu®e ¨ lô®valuation des politiques publiques, Grenoble Alpes Métropole 

Roger LERON 

Secrétaire du RARE 

 

Olivier PIA accueille les intervenants de la deuxième plénière de l’après-midi. 
 
Diffusion dôune vid®o : Comment évaluez-vous vos actions ? 

 
Olivier PIA s’enquiert des différences entre évaluation et amélioration continue. 
 
Michel BASSET répond que le suivi évaluatif consiste à collecter des données sur 
les actions mises en œuvre et à observer le territoire. L’évaluation porte davantage 
sur l’analyse des causes des résultats constatés. Enfin, le système de suivi contribue 
à l’amélioration continue. À noter que l’évaluation des politiques publiques reprend 
les problématiques des territoires et des populations. Pour Michel BASSET, la 
France n’est pas en retard sur l’évaluation : elle a choisi une approche différente, 
souvent pluraliste et moins tournée vers les impacts. Certains élus craignent que 
l’évaluation soit un jugement. En ce sens, les évaluations participatives permettent 
d’abolir cette défiance et se présentent comme une aide au pilotage politique. 
Michel BASSET souligne que la dimension évaluative doit être intégrée dès la 
construction du plan d’adaptation au changement. Par ailleurs, une évaluation doit 
ouvrir des réflexions sur les enjeux du territoire et la mise en place de dispositifs pour 
répondre à ces questions. Enfin, les évaluations doivent prolonger la mobilisation des 
acteurs présents lors de la réalisation des plans : il s’agit de prouver que les actions 
sont porteuses de résultats. 
 
Olivier PIA indique que l’ADEME a mené une étude sur l’évaluation auprès d’une 
centaine de collectivités entre octobre 2011 et juin 2012.  
 
Solenn ROUZAUT précise qu’il s’agissait de comprendre comment les collectivités 
traitent les notions de suivi et d’évaluation dans les PCET. L’ADEME voulait identifier 
les outils existants, leurs limites, ainsi que les besoins des acteurs. 
Solenn ROUZAUT indique que la principale difficulté de l’évaluation est la 
quantification des impacts des actions des PCET. Par ailleurs, nombreux sont les 
acteurs qui déplorent l’absence de méthode. L’étude a révélé une prévalence des 
dispositifs de suivi sur les dispositifs d’évaluation. Par ailleurs, les objectifs fixés 
concernaient essentiellement la réalisation des actions et assez peu les résultats. 
D’autre part, le portage politique apparaît comme faiblement représenté. Il est 
nécessaire de former les acteurs sur ces questions afin de permettre la bonne 
élaboration et le succès des PCET. En ce sens, l’ADEME a mis en place un plan 
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d’action pour améliorer la culture de l’évaluation auprès des chargés de mission ou 
des élus. L’ADEME travaille également sur des méthodologies de calcul pour 
certaines actions emblématiques des PCET. 
 
Olivier PIA s’enquiert des principes à prendre en compte dans une démarche locale 
de développement durable. 
 
Philippe SENNA indique que, en 2004, l’analyse des expériences de 350 collectivités 
ayant mis en œuvre des démarches de développement durable ont permis de 
dégager cinq éléments fondateurs : l’organisation du pilotage, la transversalité de 
l’approche, la participation des acteurs, la stratégie d’amélioration continue et 
l’évaluation partagée. Mais d’aucuns ont souligné que cette démarche en 5 points ne 
répondait pas exactement aux aspirations posées par le sommet de Rio. Des 
groupes de travail ont été mis en place pour expliciter le contenu des expériences 
des collectivités. Cinq finalités sont apparues, à savoir la cohésion sociale et la 
solidarité entre territoire et génération, la préservation de la biodiversité et la 
protection des milieux et ressources, la dynamique de développement selon des 
modes de production et de consommation responsables, la lutte contre le 
changement climatique et la protection de l’atmosphère et enfin l’épanouissement de 
tous les êtres humains. Philippe SENNA indique que le texte du cadre de référence a 
été adopté au niveau ministériel et a été publié en 2010, au format papier et 
électronique. Ce référentiel propose un tronc commun d’évaluation, pour les petites 
communes comme les grandes agglomérations, selon 43 indicateurs et dans une 
démarche de questionnement des usagers. 
 
Olivier PIA demande si, lors de l’évaluation de politiques publiques, les administrés 
sont interrogés sur une éventuelle amélioration de leur vie. 
 
Aline BLANC-TAILLEUR répond par l’affirmative et souligne l’importance de mesurer 
cette dimension. Il s’agit bien de transformer les politiques publiques pour les adapter 
aux populations. À noter que Grenoble Alpes Métropole a choisi d’associer les 
citoyens aux procédures d’évaluation, qu’il s’agisse de groupes de discussion ou de 
panels de citoyens. Pour Aline BLANC-TAILLEUR, l’évaluation est une nécessité 
démocratique qui doit être acceptée par les élus. C’est complexe, car il ne s’agit pas 
d’une concertation, mais d’un travail pour faire évoluer les politiques où les citoyens 
s’expriment au même niveau que les experts. En ce sens, Michel BASSET insiste 
sur la nécessité de sortir de la dictature des indicateurs et d’associer les citoyens 
puisqu’ils sont les destinataires du service public. 
 
Olivier PIA s’interroge sur la façon dont les agences régionales accompagnent les 
collectivités dans l’évaluation. 
 
Roger LERON rappelle que le rôle des agences régionales de l’énergie et de 
l’environnement est justement d’aider les collectivités locales et d’anticiper leurs 
demandes. Pour RARE, l’évaluation est directement liée à l’observation des 
politiques mises en œuvre. En ce sens, Rhônalpénergie Environnement et le cabinet 
Argos ont publié un guide sur l’évaluation au service du pilotage d’un PCET. 
Roger LERON déplore que les élus soient submergés de demandes et de 
contraintes : il leur est difficile de prendre le temps de l’évaluation, d’autant plus que 
les nouveaux élus doivent prendre connaissance rapidement des affaires laissées en 
cours par leurs prédécesseurs. 
 
Olivier PIA s’interroge sur la mise en place d’indicateurs contraignants, voire de 
sanctions. Aline BLANC-TAILLEUR n’est pas opposée à l’idée, mais elle souligne 
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qu’il faudra y réfléchir avec les experts et la population. Roger LERON estime que la 
contrainte sera un moteur pour respecter les calendriers et remplir les obligations. 
 
Olivier PIA ouvre la séance aux questions. 
 
Christine VILBERT (Conseil Général de Loire Atlantique) estime que la connaissance 
qu’ont les PCET sur les émissions de gaz à effet de serre et sur la consommation 
d’énergie du territoire est lacunaire. Cette base semble essentielle avant d’engager 
des évaluations. Roger LERON indique que la Région Rhône-Alpes dispose de 
l’Observatoire régional des émissions de gaz à effet de serre : il réunit les 
collectivités locales, les producteurs d’énergie, la DREAL et l’ADEME. Les autres 
régions mettent aussi en place de telles structures et les données de ces 
observatoires sont publiques et gratuites. Les autres régions mettent aussi en place 
de telles structures (c'est-à-dire des Observatoires de l’Energie te de GES) et les 
données de ces observatoires sont majoritairement publiques et gratuites. 
 
 
Anita DROUET (Tercia Consultants) indique que son cabinet a contribué à 
l’élaboration d’un guide publié par l’ADEME : il aide les collectivités locales à mettre 
en place une méthode de suivi et d’évaluation pour ce qui a trait à l’adaptation au 
changement climatique dans les PCET. Solenn ROUZAUT ajoute que l’ADEME 
répond aux besoins des collectivités avec ce genre d’outils méthodologiques. Un 
guide de méthode est prévu pour mi-2013. Par ailleurs, une formation technique 
spécifique est prévue pour faire monter en compétence les chargés de mission 
PCET. Aude BINET (FLAME) indique que certaines collectivités locales ont créé des 
agences locales de l’énergie et du climat qui les accompagnent dans l’évaluation. 
 
Florence BUSNOT-RICHARD (PNR Loire Anjou Touraine) souligne que les 
populations ne sont pas suffisamment associées aux évaluations des PCET. Par 
ailleurs, le PNR est un territoire de projet qui ne peut pas comptabiliser ses 
émissions de gaz à effet de serre. Un tel calcul ne reflète pas la politique d’animation 
portée par le PNR. En réponse à la première remarque, Aline BLANC-TAILLEUR 
rappelle que la métropole grenobloise a associé des décideurs, des entrepreneurs et 
des membres de la société civile à l’évaluation de son PCET. Sur le deuxième point, 
Michel BASSET répète que l’évaluation ne se limite pas aux chiffres. En outre, de 
nombreux aspects du PCET concernent les citoyens, notamment les actions 
relatives à l’isolation des maisons. 
 
Flore BONNY (Communauté d’Agglomération de Royan Atlantique) demande s’il est 
possible d’attribuer une temporalité spécifique à l’évaluation. Les PCET doivent être 
évalués tous les 5 ans, mais cette échéance peut paraître lointaine. Aline BLANC-
TAILLEUR souligne que le temps de l’évaluation n’est pas nécessairement le temps 
de l’élu : il faut donc trouver des compromis pour encourager les élus à évaluer de 
nombreuses politiques publiques au cours de leur mandat. Les évaluations 
externalisées sont plus coûteuses que celles réalisées en interne par les chargés 
d’évaluation de politiques publiques. Mais Aline BLANC-TAILLEUR affirme que 
réaliser des évaluations permet d’économiser l’argent public, notamment parce 
qu’elles permettent d’offrir un réel confort à l’usager. 
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ATELIER  5 : ÉLABORER UN DIAGNO STIC DE 

VULNÉRABILITÉ  
 

Vincent WISNER 
Chargé de mission pôle urbanisme, énergie, environnement ETD 

 

Vincent WISNER présente le diagnostic de vulnérabilité comme une composante 
essentielle des démarches d’adaptation au changement climatique dans l’analyse 
des forces et des faiblesses de chaque territoire. Plusieurs questions demeurent 
quant à l’utilisation de ce nouvel outil : quels objectifs ? Quelles étapes ? Quelles 
échelles ? Quelles données ? Quelles temporalités ? 
 

Présentation du diagnostic de vulnérabilité 

 

Céline PHILIPPS  

Service Climat, ADEME 

 

Pour Céline PHILIPPS, les premières étapes du diagnostic de vulnérabilité sont 
variables et propres à chaque collectivité. Les étapes de sa constitution peuvent 
cependant être qualifiées en deux temps :  

- Identification des acteurs clés de l’adaptation (laboratoires, universités) 
- Analyse globale des enjeux et des compétences d’un territoire donné, et 
classement des priorités d’actions pour les années à venir.  

Une collectivité territoriale peut répertorier les informations existantes sur les 
évènements climatiques marquants sur son territoire en se basant sur les ressources 
régionales et interrégionales. Ce recueil d’informations se fera dans un premier 
temps via les personnels de ces collectivités et les parties prenantes. Ainsi, à défaut 
de pouvoir se reposer immédiatement sur des études scientifiques, la ressource 
préliminaire la plus importante du diagnostic est celle des acteurs territoriaux eux-
mêmes (salariés des collectivités, presse, rapport des administrations, réseaux). Une 
fois cette étape réalisée, les données pourront être croisées avec des expertises 
techniques et scientifiques plus précises. À un échelon international, des expertises 
propres à chaque thématique peuvent être combinées à des travaux transversaux, 
ce qui favorise les échanges et la définition consensuelle des priorités d’action. 
Céline PHILIPPS estime qu’il n’y a pas de processus de gestion en fonction des 
échelles et que chaque enjeu à son échelle propre.  
 

Lôoutil Impact Climat 

 

L’objectif d’Impact Climat est d’aider à l’identification des priorités territoriales à 
travers une analyse globale de l’ensemble des aléas climatiques. Cet outil, créé par 
la société I-CARE environnement, est diffusé par les Directions Régionales de 
l’ADEME sur leur territoire. Il s’appuie sur l’analyse des tendances météorologiques 
et des ressources collectives (réseaux, archives, presse) en les structurant. Des 
croisements sont ensuite opérés entre l’analyse de l’exposition aux aléas et l’analyse 
de la sensibilité pour déterminer la vulnérabilité et la classer. Plusieurs bases de 
données (rapport Jouzel) sont intégrées dans l’outil. 
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Patricia DUBOIS 
Equineo 

 

Pour Patricia DUBOIS, le diagnostic de vulnérabilité est la première étape de la 
construction d’une stratégie globale d’adaptation climatique. Il se présente comme un 
nouvel outil pour les collectivités et les services associés. Vis-à-vis des collectivités, 
des difficultés de trois ordres ressortent de ce diagnostic :  

- sémantique (confusion entre risque et vulnérabilité),  
- prospectif (basée sur des raisonnements à très long terme),  
- culturel (connaissances diffuses, non mutualisées, identification des acteurs 

clefs). 
Chaque collectivité aborde le diagnostic de vulnérabilité de façon spécifique, en 
fonction de sa sensibilité et des aléas que son territoire a pu connaître. Deux types 
d’approches peuvent être observés : la première par un diagnostic transversal et 
multithématique. La deuxième par l’appréhension d’une thématique unique. Pour une 
collectivité, cette deuxième méthode est la plus simple pour un premier diagnostic.  
 

Exemple du Grand Lyon 

 

L’approche choisie par le Grand Lyon a porté sur l’adaptation et la thématique 
spécifique des éco-quartiers, déjà soutenue politiquement par les élus. Le diagnostic 
s’est articulé sur une caractérisation des aléas climatiques, puis des enjeux 
économiques et sociaux.  

 
Concernant le croisement des données propres à la première approche, Patricia 
DUBOIS évoque le cas d’un diagnostic basé dès l’amont sur la constitution de 
groupes de travail réunissant experts et scientifiques. Trois groupes de travail ont été 
mis en place : sur la méthodologie, les enjeux spécifiques, et les axes stratégiques. 
Ces groupes de travail ont permis d’aller plus loin dans les problématiques 
d’interrelations des différents thèmes abordés.  
Du fait du caractère diffus des connaissances, la première étape de collecte des 
données sera l’identification des ressources et indicateurs auprès des observatoires 
(ex. statistiques de fréquentation touristique ou de la production viticole en période 
de canicule), qui peuvent renseigner sur la vulnérabilité climatique et servir de base 
argumentaire auprès des élus et partenaires. 
 

T®moignages et retours dôexp®rience 
 

Marie GANTOIS  

Division climat énergie de la Ville de Paris 

 

Marie GANTOIS explique qu’une étude de vulnérabilité aux changements 
climatiques et à la raréfaction des ressources a été réalisée par la Ville de Paris en 
février 2012. Cette étude a été menée dans le cadre de la révision du volet 
adaptation du plan climat 2012. Ses résultats ont été présentés le 25 octobre à l’hôtel 
de ville de Paris Une approche transversale des enjeux a été retenue pour cette 
étude. Elle intègre les milieux, les populations, les activités, les ressources. Certains 
thèmes ayant des périmètres plus larges que la Ville de Paris (eau, par exemple), 
des échanges ont été mis en œuvre avec la Région et d’autres organismes (Agence 
de l’eau). Pour ce qui concerne le périmètre temporel, Marie GANTOIS explique que 
les projections climatiques du 21e siècle ont été observées. 
La vulnérabilité a été étudiée sous deux angles : 

- évolution des extrêmes climatiques et du climat moyen 
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- étude de la raréfaction des ressources (énergie, eau, biodiversité, 
alimentation)  

Partant de ces deux prismes, 8 aléas et 7 systèmes ont été définis  
- Pour les aléas : la chaleur, les inondations, les tempêtes, les grands froids, 

les fortes pluies, les sécheresses, le retrait et le gonflement des argiles. 
- Pour les systèmes : les réseaux de transport, la santé publique, le cadre 

urbain, les réseaux de distribution dô®nergie, le cycle urbain de lôeau, 
lôattractivit® ®conomique de Paris (volet touristique), les systèmes de 
télécommunications. 

L’étude a été menée en quatre phases :  
- analyse du territoire,  
- étude des vulnérabilités et des robustesses du territoire (dans le cadre de 40 

entretiens – avec des chercheurs, des organismes publics, des entreprises et 
des acteurs du territoire – basés sur les projections climatiques)  

- hiérarchisation des enjeux prioritaires via un système de notation,  
- synthèse des conclusions 

 
Les limites observées par l’étude de vulnérabilité portent essentiellement sur les 
périmètres, la nécessité de constituer des regroupements et des partenariats, et la 
mise en place d’une acculturation sur le sujet. Initialement prévue pour une durée de 
six mois, l’étude est toujours en cours au bout de neuf mois. Les prochains objectifs 
seront de communiquer sur les résultats, en partenariat avec les différents acteurs 
sollicités. En 2013, un plan d’adaptation sera mis en œuvre pour définir les 
orientations stratégiques et les actions.  
 

Michel PIEYRE 

Conseil Général de lôH®rault 

 

Michel PIEYRE explique que le diagnostic de vulnérabilité réalisé sur le territoire de 
l’Hérault se poursuit aujourd’hui dans le cadre d’un processus d’acculturation des 
collaborateurs et partenaires. Très investi dans les programmes européens, le 
département de l’Hérault bénéficie de nombreuses collaborations avec les champs 
de la recherche nationaux et internationaux sur le développement durable. Cela 
inclut une convention-cadre sur la biodiversité (laboratoire de Montpellier), des 
partenariats avec l’ADEME et le ministère. De nombreuses informations ont donc pu 
être collectées sur la base de ces échanges : données sur l’eau et l’environnement, 
sur la viticulture, sur le tourisme, etc.  
 
En fonction de leur catégorie, ces données ont été partagées et problématisées avec 
les acteurs concernés (ex. quelle sera la stratégie foncière du territoire à 50 ans ? 
Comment se positionner vis-à-vis de l’érosion du littoral ?). Une réflexion a été 
menée sur plusieurs thématiques prioritaires distinguées en secteurs « très 
sensibles » et en secteurs « sensibles » : 

- la ressource en eau (très sensible) 
- l’érosion du littoral et la submersion marine (très sensible) 
- les activités économiques, notamment le tourisme (très sensible) 
- la biodiversité (très sensible) 
- l’urbanisme et le cadre bâti (très sensible) 
- les risques naturels (sensible) 
- la santé (sensible). 

 
Michel PIEYRE insiste sur la nécessité de communiquer sur les enjeux afin de définir 
les meilleurs positionnements du territoire. Par ailleurs, les territoires peuvent 
également anticiper des problématiques à venir, comme celle des réfugiés 



PLANS CLIMAT ENERGIE TERRITORIAUX  9 et 10 octobre 2012 

2
e
 Colloque national – Nantes Cité internationale des Congrès 

 

46 

climatiques, à partir d’aléas majeurs connus (ouragan Katrina, inondations en Inde, 
etc.) 
 
Au chapitre des limites rencontrées par le dispositif, Michel PIEYRE en relève trois : 

- la concrétisation des connaissances afin de définir des modalités d’actions 
immédiates 

- les querelles d’experts 
- la difficulté de convaincre et de faire partager le diagnostic avec une partie de 

la population (notamment celle des propriétaires de résidences secondaires). 
 

 

Échanges avec la salle 

 

 

Julien LAVAUD s’étonne que les données climatiques, très difficiles à obtenir, n’aient 
pas été mentionnées par les intervenants de cet atelier. Il évoque ensuite l’outil 
ImpactClimat et s’étonne que cet outil tienne compte de l’état de « catastrophe 
naturelle », phénomène qui lui semble davantage lié aux domaines financiers et 
assurantiels. Julien LAVAUD précise que ce type d’indicateur peut être trompeur, 
tout comme certaines données climatiques, non scientifiquement vérifiables. 
 
Sandrine SAUVAIRE (Conseil Général du Tarn) abonde dans le sens des propos de 
Julien LAVAUD sur la disponibilité des données et leur valeur scientifique. De fait, le 
Conseil Général du Tarn est obligé de commander une étude payante chez Météo-
France, ce qui pose des problèmes de mutualisation avec les autres collectivités.  
 
Céline PHILIPPS explique que les données ne doivent pas être prises pour argent 
comptant. L’intérêt de l’analyse repose sur le croisement des sources. 
 
Patricia DUBOIS partage le constat de Julien LAVAUD sur le recueil des données. 
En revanche, elle explique qu’une plate-forme (http://www.drias-climat.fr/) permet 
depuis quelques mois de réaliser des projections selon différentes hypothèses et 
horizons. Si cet outil reste insuffisant, c’est un premier pas. Elle ajoute que la 
question de la mutualisation des données de Météo-France peut être faite à l’échelle 
régionale, dans le cadre des SRCAE. 
 
Emmanuel QUILICHINI explique que la problématique a aussi trait à la disponibilité 
des données de Météo-France, qui reste soumis à de strictes contraintes financières 
et concurrentielles. Il lui semble que des efforts devraient être menés au niveau 
national pour que Météo-France soit partie prenante des informations et questions 
relatives au réchauffement climatique. 
 
Éléonore DI MARIO (chargée de mission, plan climat, Juvisy) interroge Marie 
GANTOIS sur la communication du diagnostic auprès des élus de la première 
couronne de Paris.  
 
Marie GANTOIS lui répond que cette démarche pourra être initiée.  
 
Vanessa LAUBIN (GERES) dresse le constat d’une approche française top-down de 
l’adaptation et des diagnostics de vulnérabilité. Elle remarque que la population n’est 
jamais interrogée dans le cadre de ces diagnostics. Or, les capacités d’adaptation 
sont portées par cette population.  
 

http://www.drias-climat.fr/
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Michel PIEYRE explique que la difficulté réside dans l’appropriation du problème par 
la population et dans la détermination de son intérêt. La population la plus réceptive 
est celle des agriculteurs ou des personnes travaillant dans les espaces verts. Mais 
les personnes vivant en milieu plus urbain (et climatisé) ne s’aperçoivent pas 
nécessairement du changement climatique. 
 
Céline PHILIPPS ajoute que selon une étude réalisée par l’ADEME portant sur 10 
collectivités, les citoyens ne doivent être impliqués qu’à condition d’avoir à leur 
proposer des solutions, à défaut de quoi, la question du changement climatique sera 
rejetée. 
 
Vincent WISNER estime que les réflexions ne doivent pas tant porter sur la 
prospective des citoyens, que sur celle des territoires, et leur façon d’aborder la 
culture et les modes d’occupation d’espace, en proposant des trajectoires 
soutenables au sens large. 
 
Ronan COLLOBERT (Conseil Général des Côtes-d’Armor) demande à Michel 
PIEYRE comment les différents acteurs ont été mobilisés et de quelle façon les 
travaux ont été joints. 
 
Michel PIEYRE lui répond que le travail a été mené avec les services de l’État par 
l’intermédiaire de la DREAL. Dans le cadre du plan climat, des réunions de partage 
du diagnostic ont été organisées à deux reprises. Vis-à-vis des associations, les 
démarches n’ont pas été formalisées. Michel PIEYRE reconnait que le regroupement 
des actions est délicat, avec des afflux de données considérables.  
 
Gilles GRANDVAL (Bureau d’étude Mosaïque environnement) revient sur la diffusion 
de l’outil Impact Climat et demande si les bureaux d’études qui accompagnent les 
collectivités du plan climat ont accès à ce type d’outil. 
 
Céline PHILIPPS acquiesce. L’outil est déjà en circulation auprès des collectivités.  
 
Raphael CHANELLIERE (ADEME Aquitaine) demande comment le travail avec le 
Conseil Général de l’Hérault s’est organisé au regard des incidences financières des 
volets sociaux, ou des infrastructures routières.  
 
Michel PIEYRE explique que le risque inondation a toujours été intégré par les 
services des routes de l’Hérault. Dans le secteur du bâtiment (volet social), le 
département se tourne vers des dispositifs non assujettis aux apports d’énergie. 
Michel PIEYRE précise que dans le cadre du dernier Plan pluriannuel 
d’investissement (PPI), 25 millions sur 60 sont dédiés à la rénovation énergétique.  
 
Florence RUDOLPH (INSAT Strasbourg) revient sur la participation élargie et 
explique que l’adaptation doit être corrélée aux représentations qu’ont les acteurs et 
la population du territoire et de ses transformations.  
 
Céline PHILIPPS explique que des études sont menées à ce sujet, en Australie, sur 
l’adaptation du secteur viticole. Mais l’identité territoriale australienne n’est pas la 
même qu’en France. Elle reconnait qu’en France, cette absence d’attachement au 
territoire constitue un frein pour la communication.  
 
Sophie FINIDORI (Collectivité territoriale de Corse) demande à Michel PIEYRE si 
des mutualisations interterritoriales ont déjà été réalisées. 
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Michel PIEYRE explique que les bons niveaux d’information initiaux doivent être 
définis préalablement à ce type de mutualisation. 
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ATELIER  6 : MOBILISER LES ACTE URS DU SECTEUR 

AGRICOLE AUTOUR DES PCET 
 

Sarah MARTIN  
Chef de projet, Service Agriculture et forêts, ADEME 

 

Pour les collectivités, le PCET conditionne un travail avec les acteurs du secteur 
agricole, qui représentent 2 % des consommations d’énergie en France. Marqué par 
sa forte dépendance à certaines énergies, le secteur agricole est également 
producteur d’énergie renouvelable. Ses principales émissions de GES (21 %) restent 
aujourd’hui mal maîtrisées et de fortes incertitudes pèsent sur les quantités émises, 
qui dépendent de nombreux facteurs. Les enjeux du secteur agricole sont 
nombreux : sols, eau, air, biodiversité, dans un contexte mondial d’augmentation de 
la population et d’évolution des besoins alimentaires. 
 

Fabien POMMIER 
RAC-F (Réseau Action Climat-France) 

 

Regroupant 18 O.N.G nationales sur les thématiques de l’environnement des 
transports et de la solidarité, le Réseau Action Climat France (RAC-F) réalise 
actuellement une étude de recueil sur l’intégration du secteur agricole dans les 
politiques climatiques. Financée par l’ADEME le ministère de l’Écologie et de 
l’Agriculture, cette étude, qui sera publiée en mars 2013, présente une dizaine 
d’expériences menées par les collectivités sur le secteur agricole. Fabien POMMIER 
présente quelques leviers d’action permettant d’aborder le secteur agricole. 
 
Lôinstallation et le foncier : les collectivités ont un rôle primordial à jouer dans ce 
domaine. Elles peuvent s’appuyer sur un certain nombre de guides pratiques, au 
rang desquels « Le r¹le des collectivit®s dans lôacc¯s au foncier agricole », « Terre 
de liens », « Les collectivit®s locales face ¨ lôinstallation agricole ». Les modalités 

d’action sur le secteur agricole peuvent relever d’une compétence d’urbanisme ou 
d’une compétence environnementale. Fabien POMMIER insiste sur la nécessité de 
relier, par des actions de communication, le monde agricole aux autres acteurs du 
territoire, pour sensibiliser au changement climatique. 
 
Les structures agricoles : la connaissance des structures agricoles est un préalable 
indispensable à la concertation des collectivités avec les acteurs du monde agricole. 
(cf. Programme Agir de PACA). Les collectivités doivent aborder la question de 
l’élevage en se basant sur des connaissances communes, identifier le périmètre des 
diagnostics, et identifier certains critères: demande alimentaire, croissance de la 
population, rendement des structures. 
 
 
Aborder la question des GES : si les GES ne semblent pas être un argument 
décisionnaire pour les paysans dans le choix des cultures, des changements de 
systèmes peuvent être proposés à condition d’être basés sur :  

- les bons diagnostics (cf. Diagnostic « Prairies ») 
- l’adaptation (cf. PNR du Morvan) 
- la création de dynamique de regroupement, basé sur les diagnostics 
- la définition concrète des actions « agriculture-climat » (cf. PLAC Programme 

herbe et fourrage)  
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Denis SAVETIER 

Chargé de mission AREC 

 

Développé par l’ADEME, l’outil ClimAgri permet de réaliser un diagnostic territorial 
des consommations d’énergie et des émissions de GES associées aux productions 
agricoles et forestières d’un territoire. Complémentaire à l’outil Diaôterre, ClimAgri 

s’articule à l’échelle d’un territoire. Il vise à réunir tous les partenaires du territoire 
autour des enjeux énergétiques, en s’appuyant sur un bilan territorial chiffré, afin de 
construire un plan d’actions dans le cadre des PCET. L’outil ClimAgri permet 
notamment de déterminer la consommation d’énergie et les émissions de GES à 
partir de données d’entrée (surface de production, cheptel, intrants, etc.). Quarante 
experts ont été sélectionnés et formés par l’ADEME à l’utilisation de cet outil. 
 

L’ADEME a lancé un appel à candidature dans l’objectif de pré-diffuser la démarche 
ClimAgri en Poitou-Charentes, constituer un réseau local d’experts, et intégrer le 
secteur agricole dans les stratégies locales du territoire. Trois territoires ont été 
sélectionnés : le Pays Thouarsais, le Pays Mellois, le Pays des Six Vallées. Une 
réponse commune a été apportée par les deux experts ClimAgri locaux, réponse 

sous-tendue par l’implication des techniciens locaux des chambres d’agriculture, 
chargés de la collecte des données et d’examiner les actions propices au contexte 
local. 
 

 

Objectif et enjeux de la démarche ClimAgri sur le Pays Thouarsais 
 

Aurélie CHEVALIER  
Charg®e de lôanimation PCET, Pays Thouarsais 

 

En 2007, Le Pays Thouarsais a mis en place un plan climat territorial dans l’objectif 
de devenir, sur le long terme, un territoire à énergie positive. Les objectifs ont été 
remis à jour en 2010 via la création d’un volet d’adaptation et la prise en compte des 
émissions d’origine non énergétiques. Dès 2007, des actions d’expérimentation 
avaient été menées pour mener des actions de sensibilisation auprès des 
agriculteurs (réglage des tracteurs, pratiques culturelles moins consommatrices en 
termes de carburant, séchage solaire du fourrage, mise en place d’un label avec les 
restaurateurs, etc.). Ces travaux ont permis un certain nombre de retours 
d’expériences concluantes, incitant à la généralisation de la démarche. La seconde 
phase du plan climat, basée sur l’outil ClimAgri, s’oriente sur cette généralisation. 

Pour la collectivité, l’intérêt est double : animer la démarche sur le territoire en 
intégrant les volets de l’agriculture aux objectifs du plan climat et valoriser 
l’agriculture comme acteur du développement durable. En termes de coordination, 
une réponse groupée a été donnée à l’appel à candidature de l’ADEME, en 
partenariat avec les deux autres pays, la chambre d’agriculture, le Conseil Général et 
les experts ClimAgri. Ce projet fait l’objet d’une co-maîtrise d’ouvrage avec la 
chambre d’agriculture et l’AREC. Une méthodologie commune a été adoptée par 
tous les partenaires, dans le cadre d’un Comité de coordination régional. Les étapes 
de la démarche et les acteurs référents sont les suivants, pour une mise en œuvre 
au début de l’année 2013 et une concrétisation à l’aune 2014 : 
 

- Animation : chargé de mission 
- Fourniture des données de cadrage : DRAAF, CRPF, ONF 
- Collecte de données locales : techniciens des chambres dôagriculture 
- Proposition d’actions et de scénarios : chambre dôagriculture 
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- Élaboration du diagnostic et simulations des actions : experts ClimAgri 
- Validation des étapes clés : Comité technique et comité de pilotage, 

validation des élus 
- Accompagnement de la démarche et appel à candidature : ADEME 

 
Aurélie CHEVALIER indique que la participation des structures agricoles aux 
réunions de lancement a été positive. Des ateliers devront prochainement être 
lancés (invitation à 700 exploitants agricoles) pour élaborer le plan d’actions. Une 
cinquantaine de participants est escompté.   
 

Bulle POUZOULET  
PNR Normandie Maine 

 

Bulle POUZOULET évoque les objectifs du projet Climat-terre, porté sur 3 ans, qui 

vise à accompagner les agriculteurs du territoire du Parc Naturel Régional de 
Normandie-Maine dans la réduction d’émissions des GES. Projet multi partenarial, 
Climat-terre est soutenu par l’ADEME et par les chambres d’agriculture et l’Europe. 

Les trois grands axes opérationnels sont les suivants : 
- Le renforcement des connaissances agricoles du territoire du parc et de ses 

acteurs 
- Le développement du mix énergétique de l’exploitation agricole 
- L’optimisation du bilan GES des systèmes de productions (phase 
d’expérimentation avec un groupe pilote de 15 agriculteurs) 

 
Un premier diagnostic Climat-terre a permis de mettre en évidence les principales 
sources d’émissions de GES : la fermentation entérique, les sols agricoles 
(fertilisation azotée), le stockage des effluents, l’alimentation animalière. Si l’énergie 
en tant que telle représente peu en termes d’émanation (6 %), elle constitue une 
porte d’entrée pour les agriculteurs. 
 À la suite de ce premier diagnostic Climat-terre, Bulle POUZOULET relate le 
processus (difficile et chronophage) de mise en réseau des différents partenaires et 
acteurs du projet, puis leur mobilisation dans le cadre d’un travail commun. Elle 
insiste également sur le fait que dans le domaine agricole, la corrélation énergie-
GES, a beaucoup moins d’importance que dans le domaine des transports. Le projet 
se poursuit aujourd’hui par la constitution d’un groupe pilote, chargé de mettre en 
œuvre des réunions d’information sur les sites stratégiques du Parc. Ces réunions 
d’information connaissent une fréquentation assez réduite (20 personnes au bout de 
8 réunions). In fine, 10 agriculteurs se sont dits prêts à modifier leurs pratiques afin 
limiter leurs impacts sur le changement climatique. Pour Bulle POUZOULET, ce type 
de démarche est long, mais susceptible de porter ses fruits sur le long terme. La 
poursuite du projet s’organise également autour de formation avec les futurs 
professionnels, et le partage permanent des informations avec l’ensemble des 
partenaires techniques et financiers. 
 

Échanges avec la salle 
 

Frédéric LEVRAULT (chambre régionale d’agriculture, Poitou-Charentes) revient sur 
les 20 % de GES émis par l’agriculture, et fait observer que ce ratio est largement 
supérieur dans les territoires ruraux. À son sens, l’importance du secteur d’activité 
(agriculture ou élevage) doit être jugée à l’aune de la ruralité des territoires. Il 
s’interroge ensuite sur le fait que l’adaptation de l’agriculture et de l’élevage au 
changement climatique est plus simple que l’atténuation, et offre des possibilités 
intéressantes. Frédéric LEVRAULT évoque ensuite la propension de méthane, de 
CO2 et du protoxyde d’azote dans les GES, et explique que les travaux ne peuvent 
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pour l’heure s’articuler que sur les 10 % des émissions agricoles de GES, faute de 
réponses opérationnelles sur les autres rejets. Il est donc nécessaire de connaître 
les marges d’actions efficaces pour travailler avec le monde agricole. 
 
Fabien POMMIER explique que certaines actions concernant le CH4 et le protoxyde 
d’azote existent, mais ne sont pas identifiées dans le domaine de l’agriculture-climat. 
 
Sarah MARTIN ajoute que les actions doivent être inscrites dans la durée, et 
accompagnées d’une sensibilisation permanente, sur le terrain. Les actions plus 
ambitieuses ne pourront émerger qu’après ce préalable.  
 
Aurélie CHEVALIER explique qu’un groupe d’agriculteurs travaille sur la réduction 
des entrants azotés. Aujourd’hui, ce groupe est moteur de la démarche ClimAgri. 
 
Géraldine LOVINCE (chargée de mission PCET, Espace Sud Martinique) interroge 
les intervenants sur la notion de stockage de carbone dans les sols. Elle demande 
ensuite si l’outil ClimAgri est adapté aux DOM et s’il existe des experts dans ces 

départements.  
 
À propos du stockage dans les sols, Bulle POULOUZET explique que selon les 
dernières études de l’INRA, 125 kilos de carbone par an sont produits sous 100 m 
linéaires de haies et 500 kg de carbone sont produits par hectare et par an sous 
prairie permanente. De fait, malgré leurs émissions, les agriculteurs bénéficient d’un 
potentiel de stockage effectif, qui n’est pas pris en compte. 
 
Sarah MARTIN indique à propos de l’outil ClimAgri qu’il est uniquement adapté à la 

métropole. Une estimation porte actuellement sur la Guadeloupe. Elle se terminera à 
fin 2012.  
 
Nicolas SZCZEPAN (Conseil Régional d’Aquitaine) fait part de problèmes d’irrigation 
du maïs en Aquitaine. Il se demande comment l’adaptation peut être intégrée à 
l’ensemble d’une filière économique. Il évoque ensuite une problématique de 
reboisement, activité soumise à de nombreuses injonctions réglementaires, mais 
sans outils permettant de s’y conformer. 
 
Frédéric LEVRAULT invite Nicolas SZCZEPAN à consulter le rapport du CGAER sur 
l’adaptation des productions végétales dans le sud-ouest de la France ainsi que la 
partie « irrigation » du Livre vert du projet Climator. 
 
De la salle, une intervenante évoque de son côté le réseau mixte technologique 
AFORCE sur forêt, qui met en lien les recherches sur ce sujet. 
 
Jérôme RIPAYRE (GAL, Pays de Châteaubriant) revient sur l’impact du plan climat 
sur le modèle alimentaire et observe que 75 % des émissions de GES relatifs aux 
modes de consommation en France sont hors domaine agricole : emballage, 
transport, réfrigération. Partant de ce constat, il s’interroge sur la limite de l’action 
territoriale et les leviers d’action sur les nouvelles filières.  
 
Fabien POMMIER lui répond que certains concepts, comme celui d’écorégion 
répondent théoriquement à cette interrogation, par la mise en adéquation de l’offre 
d’un territoire et sa demande dans les circuits courts.  
 
Aurélie CHEVALIER explique que le Pays Thouarsais travaille à la valorisation de 
l’agriculture locale (restauration scolaire, restaurants, magasins, vente directe). Elle 
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ajoute que l’outil ClimAgri permet d’interroger le potentiel nourricier d’un territoire. Il 
ressort que la production est supérieure à la consommation et que des partis pris de 
valorisation territoriale de cette production peuvent être adoptés.  
 
Pierre TASSIN (chargé de projet, bureau d’étude en maîtrise de l’énergie) revient sur 
la méthanisation et se demande si le fait de raisonner uniquement en termes 
agricoles ne laisse pas de côté certaines opportunités de valorisation. Il évoque 
notamment les corrélations entre l’agriculture et le secteur du bâtiment.  
 
Aurélie CHEVALIER explique que l’animateur plan climat de ClimAgri est garant de 
la transversalité entre ces différentes thématiques. Des corrélations sont opérées 
entre les secteurs et des animations territoriales doivent être menées pour garantir 
cette transversalité.    
 
Stéphanie ROBINET (Conseil Général de l’Eure) interroge Aurélie CHEVALIER sur 
l’articulation entre PCET et l’outil ClimAgri.  
Aurélie CHEVALIER lui répond que ClimAgri est la démarche de structuration des 

actions sur l’agriculture du plan climat.  
 
Sarah MARTIN précise que ce dispositif doit être jugé à l’aune de sa pertinence sur 
le territoire. Il n’est pas applicable partout et il existe d’autres manières de faire. 
 
Frédéric LEVRAULT revient sur les émissions de GES de la consommation 
alimentaire. Il lui semble que le sol et le climat doivent être pris en compte dans cette 
équation. Il invite à faire preuve de prudence dans les ratios et les comparaisons, car 
les sols et climats ne permettent pas les mêmes possibilités de culture et d’élevage, 
d’un territoire à l’autre. 
 
Fabien POMMIER indique que certaines possibilités peuvent tout de même évoluer. 
Un juste milieu doit être trouvé entre les évolutions possibles et les systèmes en 
place. 
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ATELIER  7 : RENOVER LE PATRIMO INE DE LA 

COLLECTIVITE  
 

Michel IRIGOIN  
Animateur ï Directeur de lô£nergie et des moyens techniques de Montpellier 

 
Michel IRIGOIN rappelle que le patrimoine des collectivités locales représente 
111 millions de m². Les travaux de maîtrise de l’énergie sont liés à des dépenses 
obligatoires très conséquentes, mais qui seront compensées par des économies 
futures essentielles pour affronter la hausse du coût de l’énergie. Le coût de 
l’inaction, en factures cumulées sur des dizaines d’années, est faramineux : les 
collectivités doivent se saisir de la problématique de la maîtrise énergétique, même 
si le facteur 4 paraît difficile à atteindre d’ici 2050. La Ville de Montpellier a comparé 
ses comptes administratifs au coût de l’inaction. Avec les travaux réalisés sur son 
patrimoine, Montpellier peut espérer un gain de 47 M€. 
 

Serge GRIGNON 
Centre hospitalier Henri Laborit 

Blandine ROBERT 
Indiggo 

 
Serge GRIGNON présente le projet de l’hôpital Henri-Laborit de Poitiers : il s’agissait 
de créer un réseau de chaleur alimenté par une chaufferie à bois, pour un coût de 
2,6 M€. L’hôpital a choisi d’engager un CPE (Contrat de Performance Énergétique) 
pour réduire les coûts de maintenance des chaufferies de chaque pavillon 
psychiatrique et pour changer de combustible, à savoir le gaz, pour un combustible 
non fossile produit sur le site. Par ailleurs, outre le contexte local, l’hôpital a profité de 
la subvention du fonds chaleur en 2008-2009. L’étude de faisabilité a montré que 
l’hôpital pouvait espérer gommer son loyer financier avec les aides et le prix du 
combustible, mais aussi en réalisant des travaux d’isolation sur ses bâtiments. 
L’hôpital a ensuite recruté trois Asistances à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) : une AMO 
technique (Indiggo), une AMO financier et une AMO juridique. Ensuite, la procédure 
de rédaction du rapport d’évaluation préalable a démontré la complexité de 
l’opération, ouvrant droit à un CPE, et a dressé un bilan coûts/avantages en lien avec 
les modalités de la commande publique. L’hôpital Laborit s’est heurté à de 
nombreuses incompréhensions, dont celles de ses tutelles, puisque le CPE était 
alors relativement inconnu. 
 
Le centre hospitalier a retenu le projet de Cofely : une chaufferie biomasse de 
1,5 MW (contre 7 MW pour les chaudières au gaz), un réseau de chaleur de 2,2 km 
qui dessert 13 bâtiments sur 34 000 m² de surface de plancher, la transformation des 
chaufferies en sous-stations ou la conservation des chaudières les plus récentes, 
l’installation de 218 m² de panneaux solaires thermiques sur les bâtiments 
d’hébergement et l’isolation des deux bâtiments les plus énergivores. Jusqu’à la 
réalisation du projet, l’ancien contrat est repris par Cofely. La durée du contrat 
d’exploitation est de 20 ans et prévoit l’entretien et la réparation. Cofely doit fournir le 
mix énergétique de 88 % bois (91 % en saison de chauffe) pour satisfaire les besoins 
du site évalués en fonction des travaux d’isolation réalisés, soit 4 660 MW. Le contrat 
prévoit aussi une production minimum de 30 % de l’eau chaude solaire, une 
réduction des émissions de gaz à effet de serre de 1 000 tonnes par an et une 
réduction de 24 % des besoins énergétiques des bâtiments isolés. S’agissant du 
bilan financier, le loyer est optimisé par la subvention du fonds chaleur qui couvre 
55,3 % des dépenses éligibles. En outre, le loyer financier a été gommé. Sur 20 ans, 
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les économies représentent 6 M€ selon les évolutions comparées du prix du bois et 
du gaz. L’hôpital percevra directement les subventions du fonds chaleur et du CEE 
pour les missions accessoires puisqu’il en est le maître d’œuvre. 
 

Échanges avec la salle 

 
 
Blandine ROBERT souligne qu’une AMO technique doit expliciter le contrat de 
partenariat au maître d’ouvrage. En phase de négociation, Indiggo apporte des 
réponses aux discours contradictoires des candidats. À noter que certains contrats 
de performance énergétiques (CPE) échouent par manque de motivation de la 
collectivité ou par manque d’intérêt des opérateurs privés. L’AMO technique peut 
accompagner toute la vie du projet. En amont, il s’agit de définir le programme et 
d’accompagner les négociations. L’AMO technique peut être présent lors du suivi de 
chantier et de la réception. Enfin, il peut vérifier les performances pendant 
l’exploitation. 
 
Michel IRIGOIN demande si le contrat signé par l’hôpital peut être présenté à titre 
d’exemple. Serge GRIGNON préfère renvoyer à l’AMO juridique. En outre, chaque 
contrat est unique et adapté à la collectivité. 
 
Marie FUKS (Communautés de communes Plaine et forêts d’Yvelines) demande des 
précisions sur le CPE, à savoir si le prestataire s’engage à réaliser des performances 
énergétiques dans le cadre du contrat signé avec la collectivité. Serge GRIGNON 
répond par l’affirmative et ajoute que le CPE était doublé d’un partenariat public-
privé. Marie FUKS demande si les partenariats publics privés, ou PPP, sont valables 
pour les fluides quand ils sont couplés avec des CPE, comme pour la rénovation 
d’une piscine estimée à 19 M€. Serge GRIGNON répond par l’affirmative. 
 
Florent DUVAL (Conseil Régional de Bourgogne) s’enquiert des échanges sur les 
questions de comportement, étant donné que la performance énergétique est aussi 
le fait des personnes qui travaillent dans les bâtiments rénovés. Serge GRIGNON 
répond que l’accompagnement des personnes s’est déroulé naturellement, car 
l’établissement était déjà très impliqué dans une perspective de développement 
durable. Blandine ROBERT ajoute que certaines collectivités intègrent le volet 
comportemental dans le contrat de partenariat. Le prestataire doit alors mettre en 
place une campagne de sensibilisation et d’information sur toute la durée du contrat. 
 
Philippe BERTRAND (Grenoble Alpes Métropole) demande, en cas de défaut de 
performance, comment se règle l’arbitrage entre le mauvais travail du prestataire et 
le mauvais comportement des usagers. Serge GRIGNON rappelle que l’engagement 
portait sur le besoin de chaleur. Ce dernier a été évalué par le prestataire qui a 
proposé des solutions adéquates. La sensibilisation des personnels et des patients à 
la réalisation d’économies n’a pas été prise en considération. Blandine ROBERT 
ajoute que l’opérateur s’engage en connaissant le comportement actuel des 
usagers : ce point ne peut pas remettre en cause le contrat. 
 
Michel IRIGOIN demande si le contrat a été repris par le même exploitant et s’il a été 
facile de définir le NB0, à savoir le point initial de consommation avant les travaux. 
Serge GRIGNON répond que Dalkia, l’exploitant historique, n’a pas repris le contrat 
et a été dépassé par la proposition de Cofely. Blandine ROBERT ne dispose pas 
d’informations sur le NB0, sauf à dire qu’il a été difficile à établir. 
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Jacques BUCKI (Maire de Lambesc) rappelle que le budget des villes se décline 
entre charges et produits. Il demande si une ville peut juridiquement envisager un 
compte énergie globale, au mieux pour générer des ressources, au pire pour 
atteindre un coût nul. Serge GRIGNON indique que l’hôpital n’a pas intégré le coût 
des évolutions bâtimentaires dans ses calculs. Michel IRIGOIN ajoute qu’une 
collectivité locale n’a pas besoin d’un CPE pour organiser cette vision globale. 
 
Sandrine COTTINEAU (Ville de Perpignan) demande si la triple AMO était 
nécessaire du fait du PPP et si un simple CPE peut s’en passer. Blandine ROBERT 
estime que la triple AMO est nécessaire dans les deux cas : le CPE est un contrat 
d’exploitation avec intéressement et il faut définir la part d’économie d’énergie. 
Michel IRIGOIN ajoute qu’il est de l’intérêt des collectivités de s’appuyer sur cette 
triple compétence dans le montage de ces dossiers qui sont complexes. 
 

Pierre BROUILARD  
ALE du Grand Nancy 

 
Pierre BROUILLARD rappelle que les agences locales de l’énergie encouragent et 
accompagnent les politiques publiques dans le domaine de la maîtrise énergétique. 
Une des missions des ALE est le Conseil en énergie partagé : il s’agit d’analyser 
tous les postes de consommation de fluides et tous les bâtiments pour rendre un 
bilan global sur la consommation de la collectivité. En outre, les ALE repèrent les 
communes de moins de 10 000 habitants qui ont souvent peu de moyens pour se 
structurer sur la question de l’économie d’énergie. Il s’agit d’inciter ces communes à 
mutualiser les compétences d’un conseiller énergie pour l’ensemble de leur territoire, 
mais avec un suivi personnalisé pour chaque commune. En mutualisant un 
conseiller, les collectivités dépensent 1 € annuel par habitant : pour moins de 500 € 
d’investissement, elles peuvent économiser 1,54 € annuel par habitant, voire plus si 
elles investissent plus de 500 €. Les collectivités ont compris la rentabilité des 
économies d’énergie. 
 
En outre, le réseau des ALE permet d’échanger sur les expériences réussies et 
d’initier des actions à faible temps de retour sur investissement avec des campagnes 
de communication et des outils de mesure. Sans aucun investissement, il est 
possible de détecter des surconsommations et de mauvais usages ou de retirer des 
équipements inutiles en aidant les collectivités à suivre leurs contrats de fourniture 
d’énergie. Par ailleurs, le conseiller énergie aide la commune à réfléchir en coût 
global. Enfin, il est plus rentable de coupler des travaux à long et court temps de 
retour sur investissement afin d’avoir un TRI (Temps de Retour sur Investissement) 
moyen. 
 
Michel IRIGOIN ajoute qu’une commune de 10 000 habitants et plus peut payer le 
salaire d’un conseiller gestionnaire de flux sans réaliser de travaux, uniquement 
grâce aux économies générées. Les CPE ne sont pas la seule solution et les 
collectivités doivent apprendre à détecter les gisements d’économie immédiats. 
 

Arnaud LE BEL HERMILE  
Ville de Paris 

 
 
Arnaud LE BEL HERMILE présente le projet CPE Écoles qui s’inscrit dans le plan 
climat signé en 2007 par la Ville de Paris. Cela concerne 600 écoles municipales sur 
les 660 que compte Paris. Un CPPE (Contrat de Partenariat et de Performance 
Énergétique) a été signé pour 100 écoles en décembre 2011. Paris s’est adressée à 
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la Banque Européenne d’Investissement (BEI) pour obtenir une subvention dans le 
cadre du programme ELENA. La subvention couvrira soit les dépenses de personnel 
dédié au projet, soit les contrats passés avec des prestataires extérieurs pour des 
prestations identiques. En outre, la BEI subventionne des actions de sensibilisation. 
Le soutien d’ELENA est limité à trois ans et à 90 % du coût total des travaux. Le 
dossier doit présenter le montant d’investissement et les dépenses relatives au 
montage du projet. Il s’agit de vérifier l’effet de levier des services d’aide mis en 
œuvre sur l’émergence d’un projet d’envergure. La BEI veut se voir démontrer que 
son soutien est essentiel à la réalisation du projet, ce qui explique la lourdeur 
administrative du dossier et le nombre de justifications à produire. 
 

Échanges avec la salle 

 
Michel IRIGOIN s’enquiert du montant total du projet et de la répartition de ce coût 
entre la Ville de Paris et la BEI, voire d’autres partenaires. Arnaud LE BEL HERMILE 
indique qu’il n’y a pas d’autres partenaires. L’investissement par lot de 100 écoles 
était estimé à 60 M€. Le montant des dépenses éligibles par le contrat de subvention 
est supérieur à 1,3 M€. Les travaux concernent la valorisation patrimoniale des 
écoles, avec 50 % d’intervention sur le bâti et 50 % de régulation, pour atteindre 
moins 30 % de consommation énergétique sur des bâtiments de classe D. 
 
Yannick RÉGNIER (CLER) indique que le programme d’aide de la caisse allemande 
des dépôts concernera des projets dès 6 M€ pour des subventions de 400 000 €. Par 
ailleurs, les prêts de la BEI ont des taux relativement préférentiels : ils sont 
complexes à mobiliser sur le marché bancaire français. 
 
Daniel CAPPE (ATEE) indique que la maintenance n’était pas externalisée dans le 
projet initial de CPE. Il demande si c’est toujours le cas et si ce n’est pas 
problématique pour un exploitant de garantir un résultat dans ces conditions. 
Arnaud LE BEL HERMILE précise que certaines écoles sont exploitées en régie et 
que d’autres font l’objet de marchés publics d’exploitation. Le premier lot de 100 
écoles se voulait représentatif des 600 établissements à traiter afin de ne pas 
fausser les consultations pour les lots à venir, soit 72 écoles en régie et 28 écoles en 
exploitation externe. Cet état de fait n’a pas découragé les candidats qui ont tous 
rendu une offre. Mais cela reste un élément de complexification du contrat qui dure 
20 ans. L’exploitant devra à la Ville les 30 % d’économie sur les 100 écoles, y 
compris celles exploitées en régie. 
 
Florent DUVAL demande si l’avenir des questions d’énergie et de climat, pour les 
collectivités, ne passe pas par la mise en œuvre d’un tryptique interne entre le 
service de la commande publique, le service des finances et les services techniques. 
Arnaud LE BEL HERMILE souligne que la Ville de Paris, du fait de son ampleur, est 
majoritairement cloisonnée entre 22 directions. Les responsables du CPE Écoles 
travaillent avec les directions historiques. 
 
Michel IRIGOIN s’interroge sur l’aspect positif de l’aide de la BEI, notamment au 
regard de la lourdeur administrative du montage du dossier. Arnaud LE 
BEL HERMILE répond que l’exécution du contrat n’est pas pleinement satisfaisante, 
mais l’élaboration du dossier n’a pas été chronophage pour les services de la Ville. 
En revanche, le temps d’instruction a été long, car la Ville de Paris était la première 
personne publique française à passer un tel contrat. 
 
Jacques BUCKI demande sur quels programmes européens s’est appuyée la Ville 
de Paris et si elle a envisagé un partenariat public institutionnalisé européen. 
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Arnaud LE BEL HERMILE indique que cette solution est applicable en France, mais 
elle n’a pas été étudiée par la Ville qui a choisi de comparer le contrat de partenariat 
avec des marchés par lot séparé. 
 
Alexis MONTEIL (Agence de l’énergie du Val-de-Marne) demande s’il existe des 
CEP appliqués à des territoires qui n’auraient pas de cohérence territoriale 
particulière. Pierre BROUILLARD répond par l’affirmative, notamment dans le cadre 
de CEP porté par des associations auxquelles adhèrent des communes ou des 
communautés d’agglomérations. 
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ATELIER  8 : MOBILISER LE GRAND  PUBLIC DANS LES PCET 
 

Patrick  ALFANO  
Animateur ï Chef de projet programme EIE Service Animation territoriale, ADEME 

Émilie LEPROUST-HOUILLIER  

Communaut® de lôagglom®ration havraise (CODAH) 

Florent FENAULT  

ALEC de lôEure 

Julien BOURON 
ALISEE 

Franck DUMAITRE  
ADEME 

Ziad FAHRAT  
Synergence 

 
Patrick ALFANO affirme qu’il est possible de sensibiliser positivement le grand public 
en l’associant à des projets conviviaux et ludiques. Par ailleurs, il est possible de 
valoriser le passage à l’acte pour encourager d’autres mises en œuvre. Enfin, les 
PCET mobilisent des acteurs différents, à savoir la collectivité, l’Espace INFO-
ENERGIE (EIE) et les acteurs relais. 
 
Diffusion dôun film sur les familles ¨ ®nergie positive. 

 
Émilie LEPROUST-HOUILLIER indique que le PCET de l’agglomération havraise 
s’intéresse aux familles à énergie positive et à la sobriété énergétique. Il ressort de la 
vidéo qu’il est ludique de réaliser des économies d’énergie. 125 familles ont été 
mobilisées dans ce programme pour une moyenne de 13 % d’économies d’énergie, 
soit environ 200 € sur la facture finale d’énergie. À noter qu’il est facile de réaliser 
des économies d’énergie grâce à des gestes simples, sans investissement. 
 
Florent FENAULT indique les espaces info énergie - 260 EIE animés par près de 500 
conseillers info énergie proposent une information gratuite et indépendante sur 
l’efficacité énergétique. Ils travaillent avec les chargés de mission PCET et 
développement durable : sur le terrain, ils accompagnent les particuliers dans le 
changement. Pour ce qui est du comportement des usagers, il importe de ne pas 
être moralisateur. En ce sens, le défi Familles à énergie positive a permis 
d’approcher autrement la sobriété énergétique. Le défi s’organise en équipes 
menées par des capitaines : l’objectif est d’atteindre 8 % d’économies d’énergie 
(sans tenir compte du niveau d’isolation des logements) en comparant les 
consommations de l’hiver en cours avec celles de l’hiver précédent. Les équipes se 
réunissent selon différentes échelles : un quartier, une commune, une entreprise ou 
une association. Dès l’atteinte des 8 % d’économie, les équipes sont déclarées 
gagnantes, mais le challenge continue avec un podium qui félicite les équipes les 
plus performantes. Le capitaine est formé pour animer l’équipe et l’inciter à réfléchir 
sur ses comportements énergétiques. À l’issue du défi, les participants soulignent la 
convivialité des rencontres et l’intérêt des thèmes abordés, mais aussi la réduction 
des consommations et des impacts climatiques. En outre, le défi a augmenté la 
popularité des EIE et a été très médiatisé, ce qui a permis de vulgariser le PCET 
auprès du grand public. Ce défi peut être décliné sur l’écoconsommation, l’eau, les 
déchets ou la mobilité. 
 
Patrick ALFANO ouvre l’exposé aux questions. 
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Virginie FORMOSA (ADEAN) s’enquiert du dispositif de recrutement des familles. 
Florent FENAULT répond que les participants et les animateurs ont été démarchés 
individuellement. Il a fallu affecter des moyens humains supplémentaires pour le 
recrutement de la première année. Émilie LEPROUST-HOUILLIER ajoute que la 
CODAH s’est appuyée sur le réseau associatif et sur le réseau personnel de ses 
collaborateurs, mais a aussi bénéficié des publications dans la presse. En 2013, la 
CODAH espère travailler avec des bailleurs sociaux. 
 
Véronique JULLIEN-MITSIENO (Communauté d’agglomération Seine Eure) indique 
que, de longue date, son territoire encourage une mobilisation citoyenne autour de 
l’Agenda 21 et sur le PCET. En outre, la communauté d’agglomération a fait le choix 
de s’équiper d’un EIE en 2005, dans le cadre d’une politique volontariste. Cette vaste 
mobilisation a permis d’informer le grand public sur les PCET et autres dispositifs 
d’économie d’énergie, mais aussi de présenter le rôle des élus sur ces questions. 
Mme JULLIEN-MITSIENO souligne que les citoyens qui se mobilisent dans des 
démarches de sobriété énergétique vont interpeler leurs responsables locaux sur 
cette problématique, voire les encourager dans les démarches. 
 
Émilie LEPROUST-HOUILLIER indique que de nombreux participants de la première 
saison se sont manifestés pour la prochaine édition du défi. Par ailleurs, selon leurs 
besoins, ils sont redirigés vers les EIE. En outre, la CODAH présente son projet de 
façon globale au travers de ses réalisations et de ses structures. 
 
Julien BOURON présente le principe des réunions « Tu perds watt ». Dans le cadre 
du PCET de Nantes Métropole, le programme développe des actions innovantes de 
conseil aux particuliers. Il s’agit de démonstrations à domicile, pour des groupes déjà 
constitués de 10 à 15 personnes, sur l’usage du logement lambda, qu’il s’agisse de 
la ventilation, de l’éclairage, du chauffage ou des appareils électroménagers, mais 
aussi des achats malins de petits matériels (ampoules et autres). Les réunions 
proposent un échange convivial et touchent des publics qui ne viendraient pas 
forcément dans les EIE. Les sujets abordés ne portent pas sur des investissements 
massifs, mais sur des actions simples qui ouvrent un important gisement 
d’économies d’énergie et qui permettent une rentabilité immédiate. Le discours est 
plus marquant parce qu’il est personnalisé et illustré. Il faut aussi compter sur 
l’émulation entre les participants. Toutefois, l’animation de ces réunions est 
complexe : le logement est un support pédagogique inhabituel et le niveau technique 
des participants est très disparate. En outre, il ne faut pas prendre en défaut les 
hôtes et ne pas axer le discours sur les seules restrictions : il est nécessaire de 
parler de confort et de qualité de vie. 
 
Une intervenante a compris que les réunions s’inscrivent dans la cadre du PCET, 
mais c’est pourtant l’EIE qui porte l’action. Elle demande si la collectivité a participé 
financièrement ou si le dispositif est entièrement assumé par l’EIE. Julien BOURON 
répond que l’EIE est financé par plusieurs acteurs, dont Nantes Métropole qui l’a 
doté de 1,5 ETP d’animation pour cette action propre. 
 
Gladys DOUILLY (Energ’ence) s’enquiert du nombre de personnes concernées par 
les réunions « Tu perds watt » et de l’opportunité de reproduire cette action sur 
d’autres territoires, au vu du temps de préparation. Julien BOURON indique que les 
réunions en tant que telles ne demandent pas beaucoup de préparation. C’est 
surtout le démarchage qui est chronophage. Il est nécessaire de travailler avec la 
collectivité pour solliciter des structures et mobiliser des particuliers. 
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Franck DUMAITRE présente le dispositif Wattact. Il associe 27 collectivités : 11 cités 
de l’énergie en Suisse et 16 en France, soit plus de 3,4 millions d’habitants. Ce 
programme a créé un outil pour mobiliser le grand public dans le cadre des plans 
climat. L’outil est destiné aux acteurs relais, tels que les bailleurs sociaux, les 
collectivités ou les entreprises. Il s’agit de quantifier les progrès, de localiser les 
familles participant au programme et de mutualiser les efforts du territoire. L’outil est 
en cours de finalisation par le cabinet Synergence et sera disponible en 2013. 
 
Ziad FAHRAT souligne que, au-delà de la mobilisation des familles exemplaires, il 
s’agit d’entraîner le plus grand nombre d’acteurs sur les territoires. Face à la 
méconnaissance des impacts des comportements actuels sur le changement 
climatique, il est nécessaire de réaliser un effort pédagogique en reliant les actions 
menées par les collectivités dans le cadre des PCET avec les actions individuelles et 
quotidiennes des citoyens. Pour Synergence, Wattact réalise cette connexion avec 
des acteurs relais qui ont un rôle de démonstration et d’exemplarité. Autour d’un 
processus d’animation et de communication, le projet intègre les initiatives existantes 
sur le territoire et propose une plateforme ergonomique qui fédère une communauté 
d’acteurs engagés. Le site se décline comme un carnet de bord. La partie 
personnelle recense les économies financières et la réduction des gaz à effet de 
serre générées, mais aussi les actions réalisées ou en projet. Il est possible de 
rejoindre des catégories d’actions spécifiques à des territoires donnés. La plateforme 
permet également de simuler des impacts pour des actions à mettre en œuvre. Par 
ailleurs, le site propose une partie collective : en effet, l’émulation est nécessaire 
pour favoriser un passage à l’action massif. Les participants peuvent s’inscrire dans 
des actions collectives et suivre les progrès de leurs camarades. En outre, les 
chargés de mission PCET peuvent proposer des actions et en suivre les impacts. 
 
 

Échanges avec la salle 

 
Patrick ALFANO ouvre la séance aux questions. 
 
Bernard LEMOULT (ATEE Ouest) doute que les kWh soient un langage bien compris 
par le public. Ziad FAHRAT répond que l’euro est plus explicite, mais qu’il est 
nécessaire d’être pédagogue sur cette autre unité de mesure pour faire monter les 
publics en compétence. 
 
Yoann MORVAN (Morlaix Communauté) revient sur la difficulté à massifier des 
opérations sur les territoires et à mobiliser les premiers acteurs. Par ailleurs, il 
demande comment intéresser les publics visés. Enfin, il doute que le grand public 
utilise régulièrement la plateforme Wattact. Toutefois, il estime qu’il faut mener ces 
initiatives pour lancer les processus. Florent FENAULT indique que les EIE ont 
souvent une exigence de diversité dans les publics visés. Julien BOURON ajoute 
qu’il n’y a pas de public visé, si ce n’est l’intégralité de ceux qui feront des économies 
d’énergie. Par ailleurs, Émilie LEPROUST-HOUILLIER souligne que le public des 
familles à énergie positive est différent du public qui fréquente les EIE. Enfin, la 
CODAH a l’objectif de s’appuyer sur les grands employeurs de son territoire. 
Ziad FAHRAT indique que l’outil se veut ergonomique et collectif, mais il n’a pas de 
sens sans dispositif d’animation ou sans acteurs relais. 
 
Christelle DEBLAIS (Communauté d’agglomération Aubagne et Étoile) indique que la 
communauté a mené une action auprès de 7 familles écocitoyennes en 2008. Elle a 
ensuite rédigé un guide d’autodiagnostic qui propose un calcul simple sur l’énergie, 
les déchets, les déplacements et la consommation d’eau. Cet outil permet de 
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rejoindre les habitants sur des questions concrètes. Mme DEBLAIS suggère à 
l’ADEME d’établir un répertoire des expériences comme celles qui ont été 
présentées. Cela permettrait d’échanger davantage entre les EIE et les collectivités 
et de progresser plus vite en commun. Patrick ALFANO indique que 16 réseaux EIE 
seront mobilisés pour le programme des familles à énergie positive en 2013. Par 
ailleurs, le réseau EIE dispose d’un extranet sur lequel les conseillers déposent de 
l’information : la difficulté est d’alimenter systématiquement cette base. 
Mme DEBLAIS déplore que cette plateforme ne soit pas accessible aux collectivités. 
Patrick ALFANO l’invite à contacter l’Espace INFO-ENERGIE de son territoire pour 
qu’il fasse la promotion de ce genre d’expériences. Florent FENAULT ajoute qu’il 
n’existera jamais d’outil idéal disponible sur tous les territoires. Chaque collectivité 
doit s’approprier un outil et le décliner en animations. 
 
Corinne PINA (Communauté d’agglomérations du Pays d’Aix-en-Provence) s’étonne 
que tant d’outils aient été développés autour des déchets et qu’il n’en soit pas de 
même pour l’énergie. Patrick ALFANO répond que le réseau des EIE doit se 
développer, mais il faut que les conseillers énergie puissent s’appuyer sur des 
acteurs relais. Mme PINA souligne qu’il y a 450 conseillers énergie sur la France 
entière, alors qu’il y a au moins 200 conseillers déchets rien qu’en Région PACA. 
Selon elle, faire des liens avec des acteurs relais n’est pas suffisant pour porter le 
sujet de l’énergie au niveau qu’il mérite pour devenir une priorité. 
Agnès BRETENSTEIN (Directrice de la communication, ADEME) souscrit au fait qu’il 
y a une différence d’échelle. L’ADEME réfléchit à la mise en place d’un guichet 
unique et au renforcement du réseau EIE. Par ailleurs, il faut également changer 
d’échelle pour le financement. En outre, s’il y a peu de conseillers, il y a aussi peu de 
public, ce qui révèle un problème d’animation et de démarchage. 
 
Gérard MAGNIN (Energy Cities) estime que le service public de l’énergie devra 
également changer d’échelle : sa mission ne sera plus d’alimenter tout le territoire en 
énergie, mais d’apprendre à consommer moins et mieux et d’accompagner les 
utilisateurs. Patrick ALFANO indique que ce sujet et les précédents pourront être 
abordés lors des rencontres  EIE prévues en 2013. 
 
Jacqueline FAVORINUS (Municipalité de Baie-Mahault) souligne que la Région et 
l’ADEME Guadeloupe ont mis en place une trentaine de conseillers énergie qui sont 
un véritable relais entre les EIE et les particuliers. Elle s’étonne que ce ne soit pas le 
cas en métropole. Patrick ALFANO indique que l’ADEME tente de valoriser cet 
exemple. 
 
Lucile WALLEZ (Lille Métropole Communauté urbaine) s’interroge sur l’utilité d’une 
agence locale de l’énergie et sur l’interaction entre les actions des EIE et des ALE. 
Patrick ALFANO répond qu’une part de l’activité des ALE est dévolue à l’information 
du grand public dans le cadre de sa mission EIE. Florent FENAULT ajoute que 
l’intérêt de l’ALE est qu'elle mutualise les actions et les outils autour de l’énergie. 
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MERCREDI 10 OCTOBRE 

 

QUELLES INNOVATIONS POUR FINANCER DES PCET ? 
 

Olivier  PIA  
Animateur 

Jean-Baptiste SARLAT  
Responsable de projet Développement durable, BPCE 

Emmanuel GOY 

Délégué adjoint Énergie, AMORCE 

Marie  GROSSET 

Pays de Redon 

Renaud DHONT 
Chef de projets Entretien, rénovation énergie, ARC (Association des responsables de 

copropriétés) 

Françoise REFABERT 

Directrice Vesta Conseil et Finance 

Thierry  CHAPUIS 
Directeur Business, développement et gestion des filiales, GDF Suez 

Louardi  BOUGHEDADA  
Vice-président Énergie, Communauté urbaine de Dunkerque 

 
Olivier PIA accueille les participants de la première plénière de la matinée. Il 
s’interroge sur les particularités des investissements liés à la croissance verte. 
 
Jean-Baptiste SARLAT souligne qu’il faut rendre pérennes les dispositifs de 
financement des PCET, d’autant plus qu’ils sont jugés risqués par les banques qui 
hésitent à les financer. En effet, financer l’environnement revient d’abord à surinvestir 
et cela reste complexe en période de crise. En outre, la sauvegarde de 
l’environnement est peu rentabilisable à court terme et le risque financier est perçu 
comme plus élevé. Face à ces difficultés, il existe des solutions. La première est 
d’identifier des ressources financières dédiées à ces enjeux. La deuxième est de 
trouver des financements adaptés à des temps de rentabilité relativement longs. Par 
ailleurs, il faut diminuer le risque avec des fonds de garantie. Enfin, il faut réduire le 
temps de rentabilité en utilisant des outils de subvention ou de valorisation. Toutes 
ces solutions sont complexes, déconnectées et peu efficaces indépendamment l’une 
de l’autre. L’enjeu est donc de monter des mécanismes de financement qui 
regroupent des outils de création de ressources (livret territorial écologique labellisé) 
et des outils de financement. Par exemple, une collectivité pourrait créer un livret à 
son nom et inviter les habitants de son territoire à y déposer des fonds qui seront 
utilisés pour financer des actions de croissance verte. 
 
Emmanuel GOY présente les certificats d’économie d’énergie (CEE) : grâce aux 
travaux qu’ils ont financés, le dispositif a engendré une baisse d’environ 0,5 % de la 
consommation d’énergie annuelle française. Les CEE ont permis aux collectivités de 
déposer 7 TWhcumac, ce qui correspond à 30 M€ d’aide aux travaux selon le prix 
moyen actuel. Pour l’expliquer sommairement, on peut dire que les CEE sont un 
programme de fidélité obligatoire qui pèse sur les fournisseurs d’énergie : plus ils 
vendent, plus ils doivent accumuler des points de maîtrise de l’énergie par la 
réalisation d’actions. Au terme d’une période de 3 ans, les obligés qui n’ont pas 
accumulé suffisamment de points paient une pénalité. À noter que les collectivités 
peuvent être volontaires pour utiliser les CEE, notamment dans leur plan climat, mais 
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ne sont pas contraintes par le dispositif : c’est donc bien une opportunité pour elles. Il 
existe d’autres outils comme le fonds chaleur qui aide à la production de chaleur 
renouvelable. Il est géré par l’ADEME pour un montant annuel de 230 M€. Il a permis 
de relancer la création et le développement de réseaux de chaleur. Les tarifs d’achat 
de production d’électricité renouvelable sont un autre outil : les maîtres d’ouvrage 
peuvent ainsi financer le remboursement de l’emprunt nécessaire à la réalisation du 
projet. Il existe par ailleurs dans les ressources liées à l’énergie et perçues par les 
collectivités les redevances des réseaux de distribution, l’IFER sur les installations 
production, la taxe sur la consommation finale d’électricité et une part de TIPP, mais 
ces ressources ne sont que rarement affectées à des financements maîtrise de 
l’énergie ou d’énergies renouvelables. 
 
Olivier PIA aborde le sujet des subventions européennes. 
 
Marie GROSSET indique que le Pays de Redon a répondu à deux appels à projets 
européens dans le cadre de son PCET, le premier sur la précarité énergétique en 
milieu rural, l’autre sur l’adaptation des forêts face au changement climatique. Si 
l’Europe donne suite au premier projet, elle le financera à hauteur de 75 %. Le 
second projet s’inscrit dans le programme Life + qui cofinance à 50 % : il s’agit de 
sensibiliser les acteurs territoriaux au rôle des forêts dans l’adaptation climatique et 
de mettre en œuvre des programmes de plantations dans les territoires partenaires. 
Les dossiers sont soumis à cinq critères de sélection : la qualité technique, le 
management, la valeur ajoutée européenne, la stratégie employée et la qualité du 
consortium. À noter que le lobbying est inutile puisque les évaluations sont réalisées 
par des experts externes. Le Pays de Redon estime que ses chances sont de 22 % 
pour le projet Énergie Indigence Europe et de 50 % pour Life +. 
 
Olivier PIA s’enquiert du nombre de copropriétés, parmi les 7 millions qui existent en 
France, qui sont des « passoires énergétiques ». 
 
Renaud DHONT ne sait pas répondre précisément, mais il souligne que les 
immeubles construits dans les années 1970 consomment moins que les maisons 
individuelles. Il importe de mettre de l’ordre dans les démarches de rénovation des 
copropriétés, étant entendu que ces dernières ne sont pas des maîtres d’ouvrages 
professionnels. Il faut donc anticiper les travaux à réaliser et mettre d’accord les 
propriétaires. Les copropriétaires veulent être accompagnés de façon globale 
(calendrier des réunions, professionnels qualifiés, etc.). L’ARC propose ce genre de 
conseil. Les accompagnateurs peuvent être les EIE, mais il leur manque des 
compétences pour une approche globale et pour une action sur les copropriétés. 
 
Olivier PIA s’étonne que les particuliers n’investissent pas plus dans les travaux de 
rénovation de leur logement alors qu’il existe beaucoup d’outils de financement. Il 
demande si cela tient à un manque de pouvoir d’achat. 
 
Françoise REFABERT répond par l’affirmative, mais elle ajoute que le défaut 
d’accompagnement est également responsable. Les particuliers ont peur de mal 
investir et de dévaloriser leur patrimoine. Il s’agit donc de leur proposer une aide 
globale. La conférence environnementale a évoqué la mise en place d’un tiers 
financeur. En ce sens, Vesta milite pour la création, au sein de SEM, d’un service 
public local de l’efficacité énergétique : il s’agirait d’un guichet unique qui offrirait des 
renseignements pour la rénovation globale des logements, en fédérant les solutions 
financières et techniques. La SEM paierait les travaux et se ferait rembourser 
mensuellement tout en percevant les aides publiques dont auraient pu bénéficier les 
particuliers. À noter que si le bien est revendu avant le remboursement intégral de la 
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SEM, une partie du produit de la vente est dédiée au remboursement. Enfin, un tel 
dispositif ne pourra fonctionner que s’il est simple. Louardi BOUGHEDADA se dit 
favorable à ce guichet unique qui permettrait de décoder toutes les aides disponibles 
et d’aider les particuliers à en bénéficier. 
 
Olivier PIA évoque le contrat de performance énergétique adoptée par une 
copropriété de 250 logements à Angers. 
 
Thierry CHAPUIS indique que cette copropriété souhaitait rénover sa chaufferie. 
GDF Suez a d’abord procédé à un audit énergétique, puis a payé l’installation de la 
nouvelle chaufferie. Il se rémunère grâce aux économies d’énergie réalisées. La 
copropriété paie des mensualités à GDF Suez et sera propriétaire de la chaufferie 
dans 8 ans. À noter que l’installation a été en partie financée grâce aux CEE. Enfin, 
un système d’individualisation des charges a été mis en place pour chaque bâtiment, 
ce qui permet de sensibiliser les occupants à la maîtrise de l’énergie et de favoriser 
des comportements plus vertueux. Thierry CHAPUIS affirme que les contrats de 
performance énergétique ne sont pas au seul profit des énergéticiens puisque les 
occupants réalisent des économies d’énergies. 
 
Olivier PIA s’adresse à Louardi BOUGHEDADA qui considère que le rachat des CEE 
est une obligation insuffisante vis-à-vis des énergéticiens. Il lui demande s’il serait 
favorable à des négociations qui imposeraient aux énergéticiens de financer tout ou 
partie des PCET territoriaux. 
 
Louardi BOUGHEDADA indique que la tarification  d’électricité et de gaz est 
dégressive : pour s’emparer pleinement de la problématique de la consommation 
d’énergie, il faudrait mettre en place une tarification progressive. Il est inutile de 
soumettre les énergéticiens à des obligations de résultat en matière de maîtrise 
énergétique s’ils offrent des primes à leurs plus gros consommateurs. Les 
énergéticiens devraient réellement participer au financement des économies 
d’énergie, en contribuant davantage que pour les CEE qui représentent entre 5 et 
15 % des coûts de travaux. La communauté urbaine de Dunkerque a mis en place 
un guichet unique qui obtient des résultats satisfaisants. En 2012, elle a distribué 
700 000 € d’aide aux particuliers. Enfin, elle a dressé une carte des consommations 
afin d’identifier les quartiers qui généreraient les gains d’économies d’énergie les 
plus importants après investissement de fonds publics. Enfin, les collectivités doivent 
continuer à apporter de telles aides aux particuliers afin de lutter contre la précarité 
énergétique. 
 
Olivier PIA ouvre la séance aux questions. 
 
Michel ESTEBAN (Conseil Général du Lot-et-Garonne) s’étonne que les banques 
estiment que les travaux de développement durable sont des investissements à 
risque. Par exemple, l’énergie solaire existe depuis toujours et ne présente aucun 
risque, contrairement aux spéculations boursières. Jean-Baptiste SARLAT indique 
qu’il encourage les banques à investir dans les entreprises photovoltaïques plutôt 
que dans les entreprises pétrolières. Mais le banquier ne connait pas le temps de 
retour des nouveaux marchés de l’énergie. C’est donc aux collectivités locales de 
proposer des solutions innovantes et rassurantes. Michel ESTEBAN souligne que les 
collectivités ne savent pas toujours où s’adresser pour obtenir des conseils. Selon 
lui, l’ADEME devrait être un portail unique pour recenser les expériences. 
 
Jacques BUCKI (Mairie de Lambesc) rappelle que les CEE se négocient avec des 
obligés et que les collectivités ont tout intérêt à faire jouer la concurrence puisque les 
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obligés ne rachètent pas au même prix. Par ailleurs, il affirme que les aides pour 
lutter contre la précarité énergétique doivent venir des collectivités qui connaissent 
les foyers en difficulté. Enfin, il est temps que certaines ressources soient 
réattribuées aux collectivités pour qu’elles traitent au mieux la question de la maîtrise 
énergétique. 
 
Michel BASSET (ARGOS) souligne l’existence des outils de la finance solidaire qui 
rapprochent les financeurs et les bénéficiaires des aides. Il cite l’exemple de l’ANEF 
qui s’appuie sur le groupe BPCE et celui du fonds d’investissement Énergie partagée 
qui regroupe 1 600 investisseurs qui investissent en circuits courts dans des projets 
territoriaux. Jean-Baptiste SARLAT précise que la finance solidaire consiste, pour les 
clients des banques, à vérifier ce que les établissements bancaires font de leur 
argent, à savoir des investissements éthiques et solidaires. 
 
Marie-Hélène RIAMON (Grand Roanne Agglomération) indique que les collectivités 
doivent d’abord compter sur leurs propres moyens pour atteindre leurs objectifs. En 
ce sens, la Région Rhône-Alpes a créé une société pour la réhabilitation thermique 
des bâtiments publics. Par ailleurs, en tant qu’adjointe aux finances, elle affirme 
qu’elle ne se préoccupe plus du temps de retour sur investissement : dès lors qu’un 
projet a été décidé, il faut le mettre en œuvre. En outre, dès qu’un investissement est 
réalisé, il y aura nécessairement un TRI économique grâce à la création d’activités 
ou au maintien des emplois. 
 
François MENET-HAURE (ALEC Métropole bordelaise et Gironde) demande s’il 
existe, en Picardie, un accord entre les communautés d‘agglomérations, le Conseil 
Régional, voire les départements, pour bénéficier d’éco-conditionnalités dans les 
dispositifs d’aide. Françoise REFABERT précise que le projet picard était d’atteindre 
le secteur diffus de l’habitat. En termes de financement, il fallait que le dispositif ne 
dépende pas de subventions complémentaires par rapport à ce dont la Région 
bénéficiait déjà. Il fallait donc mobiliser les économies d’énergie, mais pas sous 
l’angle du TRI dans l’habitat puisque les personnes intéressées par un projet 
d’amélioration de leur logement finiront par le mettre en œuvre. Il s’agit donc 
d’intégrer un financement dont les charges représentent l’économie finale d’énergie, 
ce qui est un facteur facilitant pour la mise en œuvre de travaux. 
Louardi BOUGHEDADA ajoute que, s’agissant des PCET, il faudrait réunir les 
financeurs potentiels et leur faire signer une convention d’engagement pour chaque 
action. Renaud DHONT souligne la nécessité de mettre en place la mutualisation 
des ressources entre les territoires : les villes consomment l’énergie produite dans 
les campagnes et doivent donc les aider à développer des projets durables. 
 
Jonathan LEFEBVRE (Nantes Métropole) met en garde contre le mythe selon lequel 
les économies d’énergie remboursent l’investissement : ce n’est véritablement le cas 
que pour les chaudières. S’agissant du guichet unique pour les copropriétés, il 
apporterait sans doute des réponses, mais il faut d’abord procéder à une évolution et 
à une simplification des dispositifs. 
 
Fouzi BENKHELIFA (Cabinet Explicit) souligne que le financement de projet sur les 
territoires a besoin de fonds rapides qui associent les acteurs locaux et les banques. 
S’il s’agit d’une politique publique de l’énergie, il faut également un financement à 
long terme, comme cela s’est fait pour le transport, les déchets ou l’eau. AMORCE 
pourrait porter cette demande au niveau national. Thierry CHAPUIS estime que les 
CEE sont un financement à long terme. Par ailleurs, le prix de l’énergie n’est pas le 
facteur qui déclenche la mise en œuvre de travaux de maîtrise énergétique. En 
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outre, l’augmentation du coût de l’énergie doit être accompagnée d’un suivi de la 
précarité énergétique par le groupe GDF Suez et les autres fournisseurs d’énergie. 
 
Emmanuel GOY estime que la hausse du coût de l’énergie est vertueuse, à condition 
que les bénéfices soient bien utilisés, notamment pour financer des mesures 
d’accompagnement à la maîtrise de l’énergie et de lutte contre la précarité 
énergétique. Louardi BOUGHEDADA ajoute qu’il faut anticiper l’augmentation du prix 
de l’énergie en créant une industrie de la sobriété énergétique. En premier lieu, il faut 
rénover le parc résidentiel. Par ailleurs, cette industrie est créatrice d’emplois qui ne 
sont pas délocalisables. Thierry CHAPUIS souligne que cela ne sera possible que si 
le cadre réglementaire est stable.  
 
Olivier PIA demande s’il existe des structures pour aider les collectivités à mettre en 
œuvre des projets quand elles n’ont pas les moyens d’engager un expert en 
ingénierie de projet. Marie GROSSET répond qu’elles peuvent mobiliser les services 
Europe des conseils généraux et régionaux qui recensent les appels à projets 
européens. Elles peuvent également solliciter les cabinets de conseil. 
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ATELIER  9 : ADAPTER LES VILLES  AUX ILOTS DE CHALEUR  

URBAINS 
 

Marie  POUPONNEAU 
Animateur ï Chef de projet Service ®valuation de la qualit® de lôair, ADEME 

Erwan CORDEAU 

Charg® dô®tudes environnement IAU Ċle-de-France 

Muriel PEZET -KUHN  

Responsable du Cadre développement durable, mobilité et société ï Agence dôUrbanisme de 

lôagglom®ration de Grenoble 

Alexandre COLIN  

Paysagiste ï ECIC 

 
Marie POUPONNEAU annonce que l’atelier présentera les conséquences des îlots 
de chaleur urbains dans la préservation de la qualité de l’air. 
 
Erwan CORDEAU précise que l’îlot de chaleur urbain est une caractérisation liée à 
l’observation de différences de température de l’air plus élevée dans une zone 
urbaine que dans son environnement proche et éloigné, jusqu’à la campagne. 
L’intensité du phénomène varie en fonction de la saison, de la journée et de l’altitude. 
Ainsi, la nuit, l’air se refroidit moins vite en ville qu’à la campagne, du fait de la 
restitution de chaleur accumulée par les matériaux du bâti et par l’émission de 
chaleur anthropique. Il existe des variables incontrôlables selon les territoires, à 
savoir les phénomènes anticycloniques : toutes les villes n’enregistrent pas le même 
rayonnement solaire ou la même exposition au vent, ce qui a un impact sur la 
restitution de chaleur finale. 
 
Mais il existe surtout des variables anthropiques. La minéralité des villes crée des 
pièges radiatifs : en campagne, les rayonnements infrarouges se dissipent sans 
rencontrer d’obstacles au contraire des villes dont les matériaux recaptent les 
émissions de chaleur des infrastructures. À noter que l’albédo (rapport de l'énergie 
solaire réfléchie par une surface à l'énergie solaire incidente) des matériaux du bâti 
est souvent très faible et que la réflexion de la chaleur due au rayonnement solaire 
est moindre, d’où une absorption accrue et une émission plus importante la nuit. 
L’albédo s’accompagne de l’inertie thermique, à savoir le temps que met un matériau 
pour restituer la chaleur emmagasinée. Par ailleurs, les villes créent des 
perturbations hydrologiques dans le cycle de l’eau en supprimant des surfaces 
évaporantes et en favorisant l’imperméabilisation des sols. Il reste la végétation 
urbaine qui, via l’évapotranspiration, permet de restituer de l’eau dans l’atmosphère, 
ce qui consomme de l’énergie. À noter que la végétation urbaine peut souffrir de 
stress hydrique si la quantité d’eau diffusée par évapotranspiration est supérieure à 
celle que la plante puise dans le sol. D’autre part, la rugosité urbaine perturbe les 
effets de brise urbaine et modifie la couche limite atmosphérique urbaine : ainsi, il se 
créé au-dessus de la ville une couche stable de chaleur qui bloque un peu les 
mouvements des masses d’air. En outre, cette couche piège les émissions 
polluantes. Enfin, il existe un dernier facteur humain dans la création d’îlots de 
chaleur urbains : ce sont les chaleurs anthropiques créées par le chauffage, la 
climatisation, les transports et l’industrie : ils augmentent les températures tout en 
étant sources de pollution. 
 
Erwan CORDEAU souligne qu’il faut croiser la prospective socio-économique avec la 
prospective climatologique pour déterminer les facteurs aggravants dans la formation 
d’îlots de chaleur urbains, comme l’augmentation de la population, la pollution 
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atmosphérique ou la sécheresse. Pour accéder au confort thermique, notamment 
dans une période de réchauffement climatique, la demande en énergie va 
augmenter, ainsi que la consommation d’eau. Par ailleurs, la chaleur est un facteur 
aggravant de la pollution atmosphérique : la qualité de l’air extérieur va se dégrader, 
mais également celle de l’air intérieur avec l’émanation de substances toxiques par 
les matériaux des logements. Enfin, les îlots de chaleur urbains sont causes de 
risques sanitaires, notamment lors de périodes caniculaires : puisque la nuit n’est 
plus propice au refroidissement et au repos, les personnes à risque sont plus 
exposées et le risque de mortalité augmente, ainsi que l’a tragiquement démontré la 
canicule de l’été 2003. À noter que la Région Île-de-France a tenu compte de ses 
îlots de chaleur urbains dans sa planification régionale, en termes de ressources 
énergétiques, hydriques et sanitaires. Tous les territoires ne sont pas égaux face à 
ce phénomène d’îlot de chaleur urbain, qu’il s’agisse de situation géographique ou 
de moyens. Il n’existe pas de solution unique et systématique, mais les possibilités 
d’action sont nombreuses. 
 

Échanges avec la salle 

 
Marie POUPONNEAU ouvre la séance aux questions. 
 
Élodie FRISOT (Ville de Saint-Denis) demande si les logements situés dans les 
étages supérieurs élevés, dans les zones d’habitation dense, souffrent d’une 
augmentation de la chaleur. Erwan CORDEAU répond que la chaleur monte par 
convection : du fait de la rugosité urbaine, il semble logique que les étages élevés 
connaissent des températures accrues. Mais il précise que le phénomène d’îlot de 
chaleur doit être précisé par des campagnes de mesures de grande ampleur. 
 
Élodie FRISOT demande ensuite si la densification croissante des villes entraîne 
nécessairement une augmentation du nombre d’îlots de chaleur. Il s’agirait de 
réfléchir à l’aménagement urbain du futur pour atténuer ces phénomènes. 
Erwan CORDEAU répond que les constructeurs doivent choisir des matériaux qui 
emmagasinent moins la chaleur et dont l’albédo est suffisant pour permettre une 
meilleure réflexion du rayonnement solaire. Il faut aussi envisager l’implantation 
d’espaces verts pour créer des zones de fraîcheur, mais l’effet de ces dernières est 
limité et il faut tenir compte de la dispersion due au vent. Céline PHILIPPS (service 
Climat de l’ADEME) ajoute que l’ADEME a lancé un appel à projets de recherche sur 
les dispositifs de rafraichissement urbain afin de déterminer s’ils permettent 
effectivement de réduire la consommation d’énergie. 
 
Lorène CHOPIN (Clermont-Ferrand) s’interroge sur l’importance proportionnelle des 
facteurs responsables des îlots de chaleur urbains. Marie POUPONNEAU répond 
qu’il est difficile de classifier les facteurs et que des travaux sont en cours sur cette 
question. 
 
Cécile GRUBER (Agence parisienne du Climat) demande si les schémas de 
planification prévoient d’établir des cartographies de circulation du vent dans les 
villes françaises, comme cela existe ailleurs en Europe. Erwan CORDEAU répond 
que la réflexion sur les couloirs de fraîcheur est largement avancée à Berlin. Mais il 
est difficile d’intégrer les carences dans une planification globale : l’Île-de-France 
souhaite d’abord travailler sur ce qu’elle connaît et approfondir ses connaissances, 
notamment sur le stress hydrique ou l’effet des toitures végétalisées sur la chaleur 
urbaine. 
 
Marie POUPONNEAU donne la parole aux autres intervenants. 
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Muriel PEZET-KUHN rappelle que Grenoble Alpes Métropole se compose de 
28 communes situées autour et dans une cuvette formée par les massifs de la 
Chartreuse, du Vercors et de Belledonne. Dans sa charte 2009-2014 et dans son 
PCET, elle a chiffré des objectifs en matière d’atténuation et d’adaptation au 
changement climatique qui se déclinent dans une stratégie sans regret. En premier 
lieu, la Métro a dressé un bilan des phénomènes climatiques qui concernent son 
territoire et elle s’appuie sur les prospectives climatiques de Météo France. Elle a 
également réalisé un ATLAS sur les phénomènes ICU (îlot de chaleur urbain). La 
communauté d’agglomération s’est appuyée sur un relevé réalisé par la ville de 
Grenoble qui avait déjà identifié des îlots de chaleur urbains, avec des différences de 
température nocturne allant jusqu’à 5 °C entre le centre-ville et des zones 
périurbaines très vertes. Ce genre de données est essentiel pour mieux comprendre 
le phénomène d’îlot de chaleur et pouvoir envisager des actions. Il est également 
nécessaire de monter en compétence sur l’aérologie et l’hydrologie afin de connaître 
l’influence du rafraichissement du vent et des rivières en zone urbaine. En outre, les 
prospectives climatiques prévoient une baisse des précipitations durant l’été ainsi 
qu’une hausse des températures, ce qui questionne davantage la gestion des 
ressources en eau et de la végétation. 
 
Pour comprendre le phénomène d’îlots de chaleur urbain, la Métro a étudié leur 
localisation et la densité minérale des environs. Elle a également travaillé sur la 
variation de température des surfaces de toiture. Dans le cadre de l’appel à projets 
de l’ADEME, Grenoble Alpes Métropole collabore avec le Grand Lyon et Saint-
Étienne Métropole afin de caractériser les phénomènes d’îlots de chaleur urbains sur 
les trois agglomérations. Il s’agit d’améliorer les données référentes locales et 
d’utiliser les modélisations de Météo France afin de définir des préconisations 
flexibles pour renforcer le confort thermique des collectivités, notamment auprès des 
établissements dits sensibles, comme les crèches ou les maisons de retraite. La 
Métro a élaboré un guide des déplacements sensibles et veille à la qualité et au 
confort des pistes cyclables et des sentiers piétons. 
 
Outre la connaissance du phénomène, Grenoble Alpes Métropole veut convaincre de 
l’importance d’agir et d’échanger de bonnes pratiques. Elle a donc mobilisé les 
gestionnaires d’espaces verts. Il fallait les sensibiliser au confort thermique que 
permettent les végétaux en zone urbaine. Ces gestionnaires se sont vus présenter 
des expériences réussies, comme la végétalisation de toitures. Par ailleurs, la Métro 
a intégré la problématique de l’adaptation dans son SCoT et a décliné un panel 
d’actions pour atteindre ses objectifs. Elle accompagne également les projets de 
végétalisation des collectivités. Enfin, en lien avec l’agence d’urbanisme, la Métro, un 
laboratoire de l’institut de géographie alpine et les responsables de l’urbanisme de 
chaque commune, la ville de Grenoble a élaboré une boîte à outils climat et 
urbanisme qui se décline en 7 thèmes : confort d’hiver, confort d’été, mode de 
production énergétique et énergies renouvelables, végétalisation, cycles de l’eau, 
accessibilité et stationnements, nuisances air/bruit. Chaque fiche présente des 
enjeux et des objectifs en matière d’urbanisme et d’aménagement durable. Enfin, 
des indicateurs ont été définis pour permettre le suivi de la qualité climatique des 
projets. 
 
Alexandre COLIN indique que le bureau d’étude ECIC travaille sur l’adaptation des 
paysages urbains au changement climatique. Il utilise la méthode de photothermie 
infrarouge pour identifier les îlots de chaleur urbains et la différence des 
températures au sol selon la texture, la couleur et l’albédo des matériaux. Par 
exemple, en période de forte chaleur, il est possible d’enregistrer une différence de 
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15 °C entre un sol bitumé et un sol végétalisé, mais également entre la zone noire du 
sol bitumé et la bande blanche qui sépare les deux voies. La photothermie infrarouge 
permet également de démontrer l’effet positif de la végétalisation et de l’ombre sur la 
diminution de la chaleur urbaine. En tant que paysagiste, Alexandre COLIN souligne 
aussi le rôle des anneaux paysagés dans la limitation des inondations et 
l’augmentation du rafraichissement urbain. Pour lutter contre les îlots de chaleur 
urbains, les villes doivent favoriser la rétention d’eau en installant des bassins ou des 
systèmes d’infiltration, mais aussi avec des toitures et des murs végétalisés. 
 
Le bureau d’étude ECIC dresse des cartographies à des échelles réduites afin 
d’identifier au mieux les îlots de chaleur et de proposer des préconisations adaptées. 
Pour le parking du centre commercial de Mérignac qui connaît des températures très 
élevées en été, il a été proposé de végétaliser les voies qui mènent au centre 
commercial et de limiter la place de la voiture en ville pour atténuer les émissions de 
gaz à effet de serre. Le bureau d’étude intervient sur des zones construites et tente 
de prévoir des solutions à moyen terme en tenant compte des capacités d’adaptation 
au changement climatique des zones concernées. Il intervient également en amont 
de projets d’aménagement et émet des préconisations pour éviter et/ou atténuer le 
phénomène d’îlot de chaleur, comme la ventilation naturelle des bâtiments. 
Évidemment, chaque territoire a des spécificités qui lui sont propres, ce qui ne 
permet pas d’appliquer de schéma systématique. 
 
Marie POUPONNEAU ouvre la présentation aux questions. 
 
Florent MORAGAS (ADEME) demande comment Grenoble Alpes Métropole a 
obtenu des données précises sur les bâtiments ou les différences de température, à 
savoir par des relevés ou par des extrapolations. Muriel PEZET-KUHN répond que la 
Métro a étudié les résultats des sondes de température installées sur les bâtiments 
publics et dans les espaces verts afin d’établir trois types d’ambiance : grise très 
confinée, grise aérée et verte. Ensuite, elle a croisé ses relevés avec les données de 
Météo France pour obtenir une modélisation confirmée. À noter qu’il est nécessaire 
de mener d’autres campagnes de mesures pour valider les modélisations. Un 
intervenant indique que les campagnes de mesures sont simples à réaliser : il suffit 
d’installer un dispositif avec clé USB qui enregistre les températures pendant trois 
semaines. Il s’agit désormais de systématiser ces campagnes, notamment durant les 
épisodes caniculaires. Muriel PEZET-KUHN ajoute que les campagnes de mesures 
permettent d’amasser des connaissances, mais aussi de mesurer les évolutions 
climatiques. 
 
Michel PIEYRE (Hérault) s’interroge sur la disponibilité en eau dans les villes lors 
des décennies futures. Il s’enquiert de la possibilité de déplacer la ville de Grenoble 
vers les anciennes infrastructures des JO afin de limiter la contribution à l’îlot de 
chaleur urbain. Par ailleurs, il semble urgent de réfléchir au financement de 
l’urbanisme de demain. Muriel PEZET-KUHN répond que le SCoT œuvre en faveur 
de l’équilibre entre les territoires urbains et périurbains. Déplacer la ville vers les 
coteaux est une solution, mais il faut souligner que Grenoble concentre une grande 
partie de l’emploi de l’agglomération. À terme, il semble plus judicieux de proposer 
des lieux de vie plus confortables et de les articuler différemment avec les zones 
d’emploi. 
 
Xuan Thao DO KHAC (Villeurbanne) demande si des études ont mis en évidence 
l’effet de seuil de la végétalisation. Par ailleurs, il demande si certaines espèces 
végétales se prêtent mieux à l’élaboration d’ombrages froids dans la perspective du 
changement climatique. Erwan CORDEAU indique qu’il existe encore peu de 
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conclusions sur les effets de seuil : ils dépendent de la taille des espaces verts 
urbains, de la dispersion et de la ventilation. S’agissant des essences végétales, 
certaines offrent plus d’ombrage du fait de leur surface foliaire ou de leur épaisseur. 
Alexandre COLIN ajoute qu’il n’existe pas de solution unique et que chaque région 
doit composer avec les espèces végétales de son territoire. L’idéal est évidemment 
un arbre peu gourmand en eau qui présente de larges feuilles durant l’été, mais qui 
les perd l’hiver afin de laisser passer le rayonnement solaire. 
 
Marie POUPONNEAU remercie les intervenants pour leurs présentations et leurs 
témoignages. Elle souligne que chaque collectivité doit adapter ses actions selon son 
territoire. Puisqu’il n’existe pas de solution idéale et unique, les territoires doivent se 
montrer inventifs et ne pas hésiter à diversifier leurs approches et leurs outils. 
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ATELIER  10 : OBSERVATION ET SUI VI DES ÉMISSIONS 

DE GAZ À EFFET DE SERRE DANS LES PCET 
 

Christian LABIE  
Animateur ï RARE  

Tatiana LECOSSAIS 
Nantes Métropole 

Karim LAPP  

Conseil Régional dôÎle-de-France 

Mélanie CHAINON  
ALEC du Pays de Rennes 

Emmanuel BEJANIN 
AREC Poitou-Charentes 

Julien FRAT 
Pays de lôAlbigeois et des Bastides 

Emmanuel RIVIÈRE  
ASPA Alsace 

Marc BOITEL  

ARENE Île-de-France 

 
Christian LABIE rappelle que Nantes Métropole est une collectivité soumise à 
l’obligation de réaliser un PCET. Il s’interroge sur les raisons qui l’ont poussée à aller 
au-delà des obligations réglementaires, notamment avec le scope 3 relatif au 
patrimoine et aux compétences. 
 
Tatiana LECOSSAIS indique que Nantes Métropole a initié plusieurs démarches 
pour quantifier les émissions de gaz à effet de serre et a délimité trois périmètres. 
L’une concerne le territoire de Nantes Métropole qui est le périmètre idéal pour 
appliquer un PCET. Ce dernier a été adopté en 2007. Nantes Métropole a décidé de 
travailler sur l’ensemble du territoire car le patrimoine et les compétences ne 
représentent qu’environ 6 % des émissions de GES sur le territoire : il était urgent 
d’agir sur les comportements et les habitudes de consommation. Le scope 3 permet 
de raisonner de façon globale et d’introduire le calcul des émissions de GES dans 
toutes les réflexions d’aménagement du territoire. Nantes Métropole est une 
collectivité précurseur sur les PCET et peut prétendre au label de ville verte en 2013. 
 
Christian LABIE demande si les élus et les services comprennent mieux la démarche 
d’évaluation induite par le bilan patrimoine et services et le bilan patrimoine et 
compétences. 
 
Karim LAPP précise que le premier bilan a été fait à l’échelle régionale et de ses 
institutions, à savoir les lycées. Mais ces établissements ont un fonctionnement 
autonome et il n’a pas été simple de collecter des données sur la consommation 
énergétique. Toutefois, le bilan a permis de faire connaître les problématiques et les 
enjeux énergétiques. La Région Île-de-France tente désormais de quantifier l’impact 
des politiques régionales tout en l’inscrivant dans une vision préventive et en 
développant des outils pour évaluer ces impacts. C’est un travail complexe, mais il 
importe de collecter les données les plus précises possibles pour faire évoluer les 
plans d’action. 
 
Christian LABIE rappelle que les agences locales de l’énergie et du climat (ALEC) 
ont un rôle de conseil auprès des collectivités. Il s’interroge sur le conseil en énergie 
partagé (CEP). 
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Mélanie CHAINON précise que le CEP est un service proposé aux communes de 
moins de 10 000 habitants pour leur apporter une compétence locale en énergie. À 
l’origine, à Rennes et dans les communes avoisinantes, les CEP réalisaient 
principalement un bilan annuel des consommations d’énergie et des émissions de 
CO2 sur le patrimoine public. Désormais, Rennes Métropole et une Communauté de 
communes du Pays de Rennes se sont engagées dans un PCET à leur échelle et 
ont établi un plan d’action sur leur territoire communal avec l’aide des CEP. 
 
Christine VILLEBERT (Conseil Général de Loire-Atlantique) souligne qu’il est parfois 
difficile de collecter des données avant d’élaborer un PCET, toutes les régions ne 
disposant pas d’observatoires. En outre, elle estime qu’il serait très utile de disposer 
d’une base de données nationale afin que chaque collectivité n’ait pas à interroger 
les distributeurs d’énergie et se concentre plutôt sur l’analyse des données. Marc 
BOITEL souligne que les collectivités peuvent obtenir toutes les données qu’elles 
veulent auprès des énergéticiens, car elles sont propriétaires de leur réseau. En 
outre, ERDF et GRDF ont l’obligation légale de fournir aux collectivités leurs bilans 
des consommations et des productions d’énergie sur leurs territoires. D’ici 2013, ces 
données seront transmises à la DGEC qui les tiendra à la disposition des territoires. 
Emmanuel BEJANIN ajoute que si les régions ne disposent pas toutes d’un 
observatoire ou d’une ALEC, elles peuvent contacter des organismes partenaires, 
comme les AASQA. 
 
Sandrine SAUVAIRE (Conseil Général du Tarn) souligne que la réalisation du Bilan 
Carbone® obligatoire a été complexe pour le Tarn, notamment parce qu’il fallait 
intégrer tous les organismes associés de la Région. Tatiana LECOSSAIS relève la 
même difficulté pour Nantes Métropole : les collectivités sont tributaires des données 
des organismes obligés. Par ailleurs, le bilan doit intégrer l’urbanisme, mais il reste à 
définir à quel niveau. Toutefois, il importe de présenter les résultats et de continuer à 
progresser sur la méthode d’ici le prochain bilan. Karim LAPP rejoint le constat 
précédent : il est délicat d’intégrer les bilans carbone des obligés dans celui de la 
collectivité, au risque de générer des doubles comptes. 
 
Ronan COLLOBERT (Conseil Général des Côtes-d'Armor) indique que le 
département se fait accompagner par un bureau d’étude pour la réalisation des 
bilans carbone patrimoine et compétences. Il souhaiterait s’approprier l’outil par des 
compétences internes, mais il semble que l’évolution du bilan va demander des 
compétences de plus en plus étendues. Karim LAPP estime qu’il est complexe et 
onéreux de recourir à des bureaux d’étude tous les trois ans pour réaliser le bilan. La 
Région Île-de-France a choisi de se faire accompagner pour la révision du Bilan 
Carbone® tout en mettant en place un système d’information carbone interne afin de 
réaliser elle-même les actualisations nécessaires. Tatiana LECOSSAIS indique que 
Nantes Métropole réalise les bilans carbone en interne avec les services fonctionnels 
et opérationnels : la démarche est complexe et très lourde, mais Nantes s’est dotée 
d’outils qui lui sont propres et a formé ses agents pour qu’ils puissent actualiser des 
bilans carbone à leur échelle. Ces derniers sont ensuite compilés. La collectivité 
maîtrise ainsi ses calculs et ses indicateurs. 
 
Christian LABIE aborde la question de l’observation et des données. Il demande 
comment le Pays de l’Albigeois, sans compétence directe liée au climat, a décidé de 
s’engager sur un PCET. 
 
Julien FRAT précise que le Pays de l’Albigeois et des Bastides est un territoire très 
rural. En 2006, les élus de toutes les communes ont constaté l’absence de réflexion 
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structurée et d’action sur la question de l’énergie et du climat au niveau du Pays. En 
2008, après avoir observé les expériences d’autres collectivités, ils ont mis en place 
un PCET avec une approche territoriale, à l’échelle du Pays de l’Albigeois. Ils ont 
commencé par un Bilan Carbone® qui a révélé que 65 % des émissions de GES 
étaient issues de l’agriculture. Ce Bilan Carbone® a été réalisé en lien avec 
CLIMAGRI, outil de l’ADEME qui concerne le volet agricole. Pour obtenir les 
données d’émissions de GES des autres postes, comme le résidentiel ou le 
transport, le Pays de l’Albigeois a mené une démarche de Bilan Carbone® avec 
l’aide d’un bureau d’études et sur la base des données de l’observatoire régional de 
l’énergie. 
 
Christian LABIE s’interroge sur les difficultés de la collecte de données au niveau du 
territoire. 
 
Emmanuel RIVIÈRE rappelle que l’Alsace dispose d’un observatoire de l’énergie 
depuis 2000 et que ses compétences se sont étendues aux enjeux atmosphériques. 
En 2004, avec la parution du plan climat national, la Région a décidé d’initier une 
dizaine de PCET sur les Pays d’Alsace. L’observatoire a alors contacté l’ASPA qui 
réalisait déjà l’inventaire des émissions polluantes et lui a demandé d’intégrer les 
émissions de GES. L’ASPA a produit une courbe d’évolution des émissions de 1990 
à 2010. L’ASPA a aussi travaillé sur les aspects de l’énergie pour alimenter les 
indicateurs comme la baisse des émissions de GES et la part de la production 
d’énergie renouvelable dans la consommation d’énergie finale. Enfin, l’ADEME, la 
Région et la DREAL ont demandé à l’ASPA d‘intégrer dans ses inventaires 
territoriaux les impacts extérieurs au territoire qui sont causés par des activités 
internes. Le scope 3 révèle les émissions du territoire à l’échelle de la Région. 
 
Christian LABIE demande comment la Région Île-de-France a abordé la question 
des émissions de GES à l’échelle du territoire sans affoler les élus. 
 
Karim LAPP rappelle que l’Île-de-France contient la première zone agglomérée 
d’Europe avec près de 12 millions d’habitants, soit environ 20 % de la population 
française qui vit sur 0,2 % du territoire. La Région connaît des problématiques très 
urbaines. À noter que les flux entrant ou sortant ne sont pas ou partiellement 
comptabilisés : le bilan des émissions carbone est donc cadastral et limité aux 
émissions directes produites sur le territoire. Par ailleurs, la Région est une zone 
aéroportuaire européenne majeure : prendre en compte ces émissions pourrait 
bouleverser le Bilan Carbone®. Cette démarche est cumulative : en effet, le Bilan 
Carbone® de la Région peut s’additionner à ceux d’autres territoires. Il ne s’agit pas 
de mettre en évidence des doubles comptes, mais bien de comprendre les 
dynamiques des émissions et d’en déduire des actions à réaliser pour les réduire. Le 
premier périmètre d’étude est celui des Franciliens et de leur usage. Vient ensuite le 
périmètre des visiteurs : il s’agit de développer une stratégie d’adaptation du secteur 
touristique au regard de l’évolution du changement climatique et du prix de l’énergie. 
 
Christian LABIE s’interroge sur l’accès aux données dans le cadre de ROSE, 
l’observatoire de l’énergie de la Région Île-de-France. 
 
Marc BOITEL indique que l’observatoire est animé par l’agence régionale de 
l’énergie : il œuvre principalement sur la phase de diagnostic et l’évaluation des 
PCET. Il rassemble les données économiques et physiques des territoires concernés 
et il juge de la pertinence de réunir certains acteurs sur ces sujets spécifiques. 
L’observatoire offre au territoire un suivi annuel de ses consommations, productions 
et émissions de GES : ces données permettent d’affiner la révision des PCET, voire 
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des SRCAE. À noter que les données de l’observatoire sont gratuites. Enfin, en 
collectant les données, l’observatoire permet aux élus de communiquer et 
d’échanger des expériences. 
 
Bernard GARNIER (Agglomération de Saint-Nazaire) intervient en tant que vice-
président de la Fédération nationale ATMO qui regroupe les AASQA. Il se réjouit que 
le colloque apporte des éclaircissements sur les différentes méthodologies en 
matière de bilan et de scopes. Mais il formule plusieurs réserves concernant la 
brochure ADEME/DGEC de présentation des différentes méthodes de 
comptabilisation des émissions de GES à l’échelle d’un territoire, notamment sur la 
prise en compte par les AASQA de la combustion bois ou des scopes 2 et 3 qui, pour 
lui, sont bien intégrés dans les inventaires AASQA. Bernard GARNIER déplore des 
formulations susceptibles d’apparaitre trop sévères sur le travail des AASQA qui sont 
des partenaires importants des collectivités et de l’ADEME. Par ailleurs, il déplore 
que la brochure mette si peu en valeur la méthode des inventaires qui permet de 
mutualiser le savoir et les moyens, ainsi que de réaliser des économies 
substantielles de ressources publiques. Selon lui, aucune méthode n’est meilleure 
qu’une autre. Laurence GOUTHIÈRE (ADEME) indique que l’ADEME est prête à 
échanger avec les AASQA sur le contenu de la brochure. 
 
Christine VILLEBERT (Conseil Général de Loire-Atlantique) demande des précisions 
sur le scope 3, tel qu’il a été travaillé en Alsace. Emmanuel RIVIÈRE indique que le 
scope 3 développe une approche transversale du transport des personnes, du 
tourisme et de la manufacture des biens. Par ailleurs, dans le cadre des SRCAE, et 
des PCET, l’ASPA tente de fournir à ses partenaires des éléments transversaux pour 
amplifier les synergies et éviter des antagonismes entre les approches GES et celles 
relatives aux autres polluants locaux. 
 
Christian LABIE évoque la question de l’évaluation des PCET. Il demande quelle 
organisation interne et externe a mis en place le Pays de l’Albigeois pour répondre 
aux exigences de pérennité et de continuité de sa démarche. 
 
Julien FRAT indique que les élus ont souhaité associer la population dans un club 
climat qui a permis de construire de façon partagée le programme d’actions. Pour ce 
faire, ils ont utilisé l’outil Climat Pratic développé par l’ADEME en y injectant les 
enjeux de leur territoire et déclinant des sous-actions sur la durée. L’outil ne permet 
pas d’évaluer les possibles réductions d’émissions de GES, mais plutôt de suivre la 
mise en œuvre des actions. 
 
Christian LABIE demande des précisions sur le suivi réalisé en Île-de-France. 
 
Karim LAPP précise que la Région n’a pas mis en place d’indicateurs, car les bilans 
ne sont pas des outils de suivi qui permettent de définir l’impact des actions 
réalisées. Il est nécessaire de développer des systèmes d’information spécifiques à 
chaque action : c’est une démarche longue et complexe. En effet, il est difficile 
d’assurer la continuité de la production de données et de renseigner des indicateurs 
chiffrés. Par ailleurs, Karim LAPP souligne la nécessité de ne demander qu’une fois 
l’information, afin de gagner du temps et d’augmenter la compréhension des 
questions. Enfin, la Région Île-de-France essaie de valoriser la notion de tonne 
équivalent CO2 et de la traduire concrètement pour que le public la comprenne en 
termes de budget. En outre, il faut encourager le public à produire ces données : ce 
ne sera possible que quand ils en comprendront l’intérêt. 
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Christian LABIE s’interroge sur le point de vue de l’ALEC de Poitou-Charentes sur la 
question du suivi. 
 
Emmanuel BEJANIN indique que l’agence régionale suit des PCET depuis plusieurs 
années pour répondre aux besoins de certaines collectivités. En effet, il est 
impossible de constater les effets propres des actions d’un PCET sur une échelle 
aussi vaste que le périmètre des actions émises. Or, une collectivité qui investit 
massivement pour réhabiliter son patrimoine veut connaître l’impact des actions 
qu’elle a mises en œuvre. Dans les bilans des émissions de GES, l’agence a choisi 
de travailler en négatif avec la tonne de CO2 évitée pour unité. Une telle unité ne 
peut pas se décliner sous forme d’actions dans un PCET et il faut définir des 
indicateurs propres aux actions qui ont un effet sur les émissions de GES. Cela 
permet de mesurer les efforts et le dynamisme de la collectivité. Par ailleurs, 
l’agence Poitou-Charentes travaille au suivi des 15 PCET de la Région : chacun a 
développé son propre plan d’action d’évitement carbone, ce qui rend la collecte des 
données très complexe. L’agence a donc harmonisé les méthodologies avant de 
collecter les résultats des actions. 
 
Emmanuel QUILICHINI (bureau d’étude Berexi) demande comment choisir une 
situation de référence, à savoir à partir d’un moment précis ou plutôt au fil de l’eau, 
afin d’évaluer au mieux l’efficacité des actions d’un PCET. Emmanuel BEJANIN 
répond que la Région Poitou-Charentes a choisi une situation de référence 
mouvante qui évolue en fonction des actions et de la réglementation. 
Tatiana LECOSSAIS ajoute que Nantes Métropole a adopté un indicateur à l’habitant 
qui permet de gommer légèrement la croissance démographique sur l’agglomération. 
 
Sylvain AVRIL (Direction Régionale ADEME Auvergne) s’enquiert du coût d’un 
observatoire en ETP, voire en études. Par ailleurs, elle demande si les données 
SOeS (Service de l’Observation Et des Statistiques) sont intégrées dans les 
observatoires. Enfin, puisque l’agriculture est le premier poste d’émission de GES en 
Pays de l’Albigeois, il demande comment la collectivité parvient à impliquer les 
agriculteurs dans le plan climat. Christian LABIE répond qu’un observatoire coûte 
entre 80 000 et 140 000 € par an qui sont financés par l’État, souvent l’ADEME, et la 
Région. Karim LAPP ajoute que l’observatoire permet d’économiser puisqu’il 
mutualise l’achat des données et évite donc aux collectivités de les acquérir. 
 
S’agissant des données SOeS, Emmanuel BEJANIN répond par l’affirmative : elles 
sont la matière première des suivis et des évaluations. En outre, il est très utile de 
croiser les données SOeS avec les données des gestionnaires de réseaux 
régionaux. Marc BOITEL indique que ROSE a choisi de ne pas utiliser les données 
SOeS, car l’observatoire élabore ses propres données communales qu’il agrège 
dans son bilan régional. Emmanuel RIVIÈRE ajoute qu’un pôle de coordination des 
inventaires territoriaux se met en place sous le pilotage du ministère de l’Écologie. Il 
fera prochainement paraître un guide sur l’élaboration des inventaires territoriaux. 
 
Julien FRAT indique que l’agriculture a été un point difficile de la mise en œuvre du 
PCET en Pays de l’Albigeois. Les élus ont été effrayés par les chiffres et ont 
souhaité présenter la démarche à la Chambre d’agriculture. S’en est suivie une 
concertation approfondie avec les acteurs agricoles pour identifier les actions déjà 
menées dans leur domaine d’intervention et voir comment le PCET pouvait 
contribuer à réduire les émissions de GES, en les accompagnant dans leurs 
démarches. Un programme d’actions s’est déjà achevé. Le Pays de l’Albigeois 
prévoit d’accompagner d’autres démarches portées par les Chambres d’agriculture 
pour atteindre le facteur 4. Enfin, s’il est possible de réduire, voire de supprimer 
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certaines consommations, il est impossible de supprimer la consommation 
alimentaire : en ce sens, il sera nécessaire de mener des efforts plus significatifs sur 
d’autres domaines afin de compenser les émissions permanentes du secteur 
agricole et forestier. 
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ATELIER  11 : MOBILISER DANS LA DURÉE LES COMMUNES 

ADH£RENTES ê LôINTERCOMMUNALITÉ ET LES S ERVICES 

INTERNES 
 

Philippe ANGOTTI 
Animateur ï Délégué Adjoint ï ACUF 

François DUVAL 
Directeur général Adjoint ð Saint-Étienne Métropole 

Elsa DURET 
Chargée de Mission ð Mulhouse Alsace Agglomération 

Alain BEZIRARD 
Vice-Président ð Lille Métropole 

Maryline GUILLARD 
Directrice Énergie Environnements Risque ð Nantes Métropole 

Laurent COMELIAU 
Chargé de Mission développement durable ð Ville de Nantes 

 
Philippe ANGOTTI souligne que le développement des intercommunalités repose sur 
les services internes des agglomérations. En ce sens, leur mobilisation est 
essentielle à la réussite d’un PCET commun sur la durée. Il invite les intervenants à 
présenter leurs Communautés urbaines. 
 
François DUVAL rappelle que Saint-Étienne Métropole est la douzième 
agglomération française et rassemble 45 communes. À l’instar du pôle métropolitain 
du Grand Lyon, Saint-Étienne souhaite développer un espace de qualification des 
politiques publiques qui ont un impact en termes de climat et d’énergie. Le PCET est 
en place depuis 2010 : il repose sur un cadastre des émissions de GES et sur une 
modélisation des impacts des mesures de réduction. Les actions sont réparties sur 
quatre échelles : les services internes au sein du groupe de travail Métropole 
exemplaire, les politiques publiques, les communes membres et les partenaires. Ces 
quatre cercles travaillent de manière transversale. 
 
Elsa DURET indique que Mulhouse Alsace Agglomération compte plus de 
150 000 habitants répartis dans 32 communes. Son PCET a été approuvé en 2007 
et actualisé en 2010 pour intégrer les objectifs du Grenelle et du 3x20. Il rassemble 
104 partenaires autour de 5 axes : la consommation, l’habitat, les transports, la 
communication et la sensibilisation. En 2012, le bilan du PCET a permis d’identifier 
les avancées réalisées, mais aussi les efforts à poursuivre pour atteindre les objectifs 
de 2020, voire de 2050. Le bilan repose sur une plateforme de suivi alimentée par 
chaque partenaire : les données ont été analysées et compilées. Par ailleurs, 
l’agglomération de Mulhouse Alsace travaille en concertation avec les habitants. 
 
Alain BEZIRARD rappelle que Lille Métropole compte 1,2 million d’habitants dans 
85 communes de tailles très différentes, ce qui rend complexe la gestion de 
l’agglomération qui se compose de zones agricoles à 40 %. Par ailleurs, 
4 communes ont l’obligation de faire un PCET et il a fallu l’associer à celui de la 
Communauté urbaine qui sera voté d’ici la fin 2012. Dès 2006, Lille Métropole a 
travaillé sur un Agenda 21 et a organisé des Tournées Déclic pour ouvrir des 
réunions participatives à tous les acteurs intéressés par le développement durable et 
le plan climat. Par ailleurs, la Communauté urbaine prépare la révision de son SCoT 
pour y intégrer les principes du Grenelle. 
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Maryline GUILLARD indique que le PCET de Nantes Métropole date de 2003 et 
repose sur le diagnostic Explicit qui a identifié les enjeux des émissions de GES. Le 
PCET a été adopté en 2007 et Nantes Métropole a signé la Convention des maires 
en 2008. Il s’agit de réduire le niveau des émissions annuelles, ramené à l’habitant. 
Nantes Métropole a élaboré différentes politiques publiques structurantes dans le 
cadre de son PCET, notamment sur les déplacements ou l’emploi, qui sont ensuite 
déclinées en plans d’actions. 
 
Philippe ANGOTTI s’enquiert des outils nécessaires à la mobilisation des communes 
et des élus. 
 
François DUVAL répond que Saint-Étienne Métropole a mutualisé les réflexions liées 
au développement durable, tout en tenant compte des spécificités de chaque 
commune. Pour les grandes communes soumises à obligation de réaliser un PCET, 
Saint-Étienne Métropole pratique le transfert d’expérience : en effet, la Communauté 
urbaine a devancé la commune centre et les communes membres sur ce sujet. À 
noter que certaines petites communes s’engagent volontairement dans un plan 
climat. Saint-Étienne Métropole accompagne les collectivités concernées par un 
PCET en termes d’ingénierie. Elle intervient aussi financièrement avec une politique 
de fonds de concours qui est à la fois gratifiante et pénalisante : les communes les 
plus méritantes reçoivent des subventions à la condition qu’elles signent une Charte 
climat énergie et qu’elles effectuent un suivi de leurs consommations. Enfin, Saint-
Étienne Métropole a mis en place un dispositif d’information-communication qui se 
décline en actions à destination des communes, des partenaires et du grand public. 
 
Pour Elsa DURET, la mobilisation des communes est avant tout une affaire de 
portage politique et d’implication des élus à tous les niveaux de l’élaboration du 
PCET. À noter que 49 % des actions répertoriées dans la plateforme du bilan climat 
sont portées par des communes. Par ailleurs, l’agglomération de Mulhouse Alsace a 
choisi de mutualiser certains services, notamment techniques, afin de faciliter le 
travail transversal et l’appropriation des actions du PCET. Ces actions ont permis 
l’instauration d’instances de pilotage sur les thématiques relatives au développement 
durable. En parallèle, la communauté urbaine a mis en place une communication en 
direction des élus, des partenaires et du public, notamment pour faire se rencontrer 
les différents acteurs ou donner la parole aux habitants au sein du conseil participatif. 
Par ailleurs, Mulhouse Alsace Agglomération accompagne les communes sur le plan 
technique et financier. Enfin, l’efficacité de toutes ces démarches est conditionnée 
par l’évaluation des actions au travers de la plateforme de bilan que complètent les 
partenaires. 
 
Alain BEZIRARD souligne que la mobilisation passe par la sensibilisation des élus 
qui ne comprennent pas toujours les enjeux à long terme d’un PCET. Ils sont plus 
sensibles à la question financière et aux économies que permet la mise en place 
d’un plan climat, notamment avec la perspective de l’augmentation du coût de 
l’énergie et de la précarité énergétique qui va en découler. Lille Métropole a créé des 
clubs qui s’intéressent à la gestion énergétique des bâtiments communaux ou à 
l’éclairage public. L’objectif est de mutualiser les moyens sur ces questions, 
notamment en créant une ALEC et en créant des postes de conseillers partagés. 
Pour Alain BEZIRARD, les élus doivent avoir un rôle provocateur et identifier les 
actions possibles sur leur territoire – comme utiliser la fumée d’un crématorium pour 
alimenter un réseau de chaleur – qui seront au bénéfice de la communauté urbaine. 
À noter que la motivation première des petites communes reste le bénéfice financier 
sur le long terme. 
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Maryline GUILLARD indique que Nantes Métropole et la ville de Nantes ont décidé 
de mutualiser le service animation développement durable et climat, ce qui a permis 
de mutualiser les deux Agendas 21 et de créer une synergie au niveau du PCET 
communautaire. En 2004, lors du lancement de son Agenda 21, Nantes Métropole a 
mis en place un réseau de référents Agenda 21 dans les 24 communes de 
l’agglomération. Par ailleurs, 7 pôles de proximité rassemblent des conseillers clients 
qui se tiennent au plus près des habitants pour réfléchir sur l’écopropriété privée. 
Nantes Métropole accompagne également les DGS de plusieurs communes sur 
l’efficacité énergétique du patrimoine communal, les plans de mobilité communaux et 
la gestion des déchets. Il s’agit vraiment de mobiliser des ressources pérennes au 
niveau des communes pour atteindre un résultat sur toute l’agglomération. 
 

Échanges avec la salle 

 
Philippe ANGOTTI ouvre la séance aux questions. 
 
Mathieu GUEDON (CAPI) demande ce que représente la mobilisation interne et 
externe des communes en termes de moyens humains dans les services mutualisés. 
François DUVAL répond que Saint-Étienne Métropole emploie 2 temps pleins sur la 
question de l’énergie et du climat. L’ingénierie externe mobilise 2 ou 3 ETP en 
fonction des périodes. Pour Mulhouse Alsace Agglomération, Elsa DURET évoque 
4 chargés de mission sur des thématiques différentes. Laurent COMELIAU répond 
que la ville de Nantes emploie 3 personnes pour son PCET. À noter que la réflexion 
énergie climat est déclinée dans toutes les directions afin d’initier une dynamique 
transversale, sans pour autant créer d’emploi. Maryline GUILLARD ajoute que 
Nantes Métropole emploie 6 personnes dans son pôle énergie et finance pour partie 
l’Espace INFO-ENERGIE. Toutefois, il est difficile d’évaluer financièrement tous les 
moyens dédiés au PCET. François DUVAL souligne qu’il est complexe d’évaluer la 
transversalité des politiques climat. 
 
Anne-Marie DUCHEMIN (Directoire énergie de France Nature Environnement) a 
compris que les économies réalisées permettaient de financer le poste d’un 
conseiller en énergie partagé (CEP), mais elle s’enquiert du financement initial. 
Alain BEZIRARD répond qu’il faut trouver des partenariats avec la Région et 
l’ADEME, mais les collectivités doivent aussi recourir à l’autofinancement et définir 
une cotisation par habitant. 
 
Philippe ANGOTTI s’intéresse à la mobilisation interne des services. 
 
François DUVAL insiste sur la volonté politique et managériale. Il est essentiel de 
mettre en place un management par objectif dans chaque service et d’assurer une 
régularité dans le traitement du développement durable, du climat et de l’énergie. La 
direction mutualisée du développement durable n’est légitime que si elle anime 
vraiment les services et les personnes. Par ailleurs, les référents doivent être des 
décideurs, directeurs ou chefs de service, qui font le Bilan Carbone® de leurs 
actions. En outre, ils doivent supporter l‘incertitude qui entoure l’impact des actions et 
qui inquiète les élus. À terme, cette incertitude deviendra une mesure d’évaluation. 
Enfin, François DUVAL affirme que le meilleur critère de mobilisation est le critère 
budgétaire, mais qu’il s’accompagne d’une nécessaire pédagogie pour faire 
comprendre aux communes l’intérêt d’investir davantage maintenant pour 
économiser massivement à l’avenir. En outre, il est judicieux de sensibiliser les 
services par le biais d’évènements, comme le challenge de la mobilité qui encourage 
les cadres à adopter les modes doux lors de leurs déplacements professionnels. 
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Pour Elsa DURET, la mobilisation des services internes a commencé dès le début de 
la démarche en les intégrant dans les instances de pilotage. Il s’agit de sensibiliser, 
d’informer et de former tous les agents et de les mobiliser autour d’outils internes : 
logo, label, documents de communication, relais entre services, indicateurs, etc. 
Mulhouse Alsace Agglomération a mis en place une programmation des services 
dans le temps : il s’agit de montrer que le service du développement durable vient en 
aide et accompagne, mais n’agit pas. Les services doivent s’approprier les méthodes 
et apprendre à anticiper les impacts. Par ailleurs, via la plateforme de bilan, 
l’agglomération mène un pilotage de la performance et incite chaque service à 
évaluer ses consommations afin de les réduire ou de les optimiser. L’objectif est de 
présenter le PCET en filigrane de tous les projets de l’agglomération et d’inciter les 
services à se l’approprier concrètement. 
 
Alain BEZIRARD avoue que Lille Métropole est assez peu avancée sur cette 
question, mais il est prévu de s’inspirer des expériences réussies d’autres 
intercommunalités. La communauté urbaine va réviser son SCoT : ce sera l’occasion 
d’appliquer de nouvelles réglementations au niveau des transports, mais aussi du 
PLU pour densifier l’habitat dans les villes plutôt que de prendre sur les terrains 
agricoles. En ce sens, il faudra travailler sur des microréseaux de chaleur à l’échelle 
des lotissements et réfléchir à des obligations sur l’eau. En outre, il faut travailler sur 
les distances entre les logements et l’emploi et recréer de petites zones 
économiques à proximité de l’habitat. Si toutes ces idées peuvent intégrer le PLU, 
les services internes auront l’obligation de les prendre en compte et de les intégrer 
dans leurs projets. Désormais, la question du climat et de l’énergie n’est plus 
réservée à « l’écolo de service » : elle concerne toutes les directions internes des 
communes et il est urgent de former les agents sur cette problématique. 
 
Pour Nantes Métropole, Maryline GUILLARD indique que 135 actions contributrices 
au PCET sont pilotées par des chefs de projets dans chaque direction. Ces actions 
sont soumises à évaluation et à un reporting annuel dans le cadre de la Convention 
des maires. Par exemple, les services urbains et les délégataires de la Communauté 
urbaine ont tous engagé un Bilan Carbone® de leurs actions. Ce travail de réflexion 
et d’évaluation a une portée managériale qui intègre systématiquement la dimension 
environnementale, mais aussi économique et d’amélioration continue. Par ailleurs, 
les agents sont mobilisés lors de temps forts. Le dernier en date s’inscrit dans 
l’objectif de « Nantes capitale verte 2013 » : un appel à idées a été lancé en interne 
et 130 réponses de groupes d’agents ont déjà été enregistrées. Certes, les directions 
doivent inciter les agents à agir et à changer leurs comportements, mais elles doivent 
aussi être à l’écoute leurs contributions. 
 
Philippe ANGOTTI ouvre la séance aux questions. 
 
Emmanuelle ALBERT (Ville de Couëron) s’interroge sur la charte d’engagement 
signée par les communes de Mulhouse Alsace Agglomération, à savoir si elle a été 
acceptée facilement et si elle est identique pour chaque commune. Elle demande si 
les objectifs de contribution au PCET ont été identifiés pour chaque commune. 
Elsa DURET indique qu’un long travail de délibération a été mené avant la signature 
de la charte. Celle-ci présente des thèmes majeurs sur lesquels les communes 
peuvent s’engager. L’évaluation passe par la plateforme commune et les référents 
internes. 
 
Florence RUDOLF (INSA Strasbourg) s’estime blessé par la notion « d’écolo de 
service : elle estime que certains acteurs écologistes marginaux ont participé à la 
transformation de l’institution en accédant progressivement à des postes de décision. 



PLANS CLIMAT ENERGIE TERRITORIAUX  9 et 10 octobre 2012 

2
e
 Colloque national – Nantes Cité internationale des Congrès 

 

83 

En outre, les personnes dites marginales sont celles qui ont permis de faire remonter 
les revendications des agents. Alain BEZIRARD abonde dans ce sens : les 
collectivités ont besoin d’agents provocateurs pour faire évoluer les services et les 
comportements. Mais, désormais, chaque agent est un écologiste en puissance. 
François DUVAL ajoute que la phase militante écologiste, nécessaire en son temps, 
a laissé place à une phase managériale. Pour Maryline GUILLARD, ce sont les 
ambitions politiques qui ont permis la mise en œuvre du PCET et de l’Agenda 21. À 
terme, elle estime que les chargés de mission Agenda 21 et PCET devraient 
disparaître, car chacun doit devenir porteur de ses actions en matière de 
développement durable. Mais la mobilisation est difficile et demande encore du 
temps. 
 
Alban LE FOLL (DDTM 44) souligne que nombre de collectivités manquent de 
moyens humains pour porter des actions sur le climat. Il s’interroge sur la possible 
mutualisation de ressources sur les questions d’énergie et de climat entre 
Communautés d’agglomération, en dehors de la commune centre. François DUVAL 
répond que Saint-Étienne Métropole ne prévoit pas de mutualiser avec les territoires 
extérieurs. Alain BEZIRARD souscrit à cette idée : les communautés urbaines ont 
déjà fort à faire en interne. Elsa DURET indique que Nantes Métropole travaille avec 
l’ALE sur la création d’un pôle énergie au service des communes de l’agglomération. 
 
Philippe ANGOTTI clôt l’atelier et remercie les participants. 
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ATELIER  12 : MOBILISER LES PROF ESSIONNELS DU 

BÂTIMENT ET DES ENR DANS LES PCET 
  

Philippe ROBERT 
Chef de service adjoint, service animation territoriale, ADEME 

 

Les nouveaux dispositifs d’économie d’énergie (panneaux solaires, pompes à 
chaleur) vont conduire de plus en plus d’entreprises du bâtiment à adapter leurs 
compétences et à se former.   
 

Marie-Pierre ESTABLIE  

Alliance Villes Emploi 

 

Réseau national des Maisons de l’Emploi, l’Alliance Villes Emploi a initié en 2008 en 
partenariat avec l’ADEME un programme sur trois territoires (Lille, Bayonne, le 
Grand Nancy), en partant du principe que la question de l’emploi n’était pas 
suffisamment abordée dans le Grenelle Environnement.  
 

Les Maisons de lôEmploi 

 

Observation du territoire, mise en œuvre de diagnostics et repérage des projets 
susceptibles de créer de générer des créations d’emploi, le rôle des maisons de 
l’emploi est d’animer et de mobiliser l’ensemble des partenaires d’un territoire. Elles 
sortent du cadre de la médiation entre employeur et chercheur d’emploi, proposé par 
Pôle Emploi. 
 

 
Le premier objectif de ce projet, intitulé « Maisons de l’Emploi et développement 
durable » a été d’observer, mesurer et analyser l’impact des évolutions de la filière 
du bâtiment en termes d’emplois et de formations. Il a fait l’objet de plusieurs 
extensions, jusqu’à s’articuler en 2012 sur 43 Maisons de l’Emploi. La première 
année du projet est consacrée à la mise en œuvre d’un diagnostic territorial menées 
par les CERC (cellule économique régionale la construction) dans chacun des 
territoires couverts par les Maisons de l’Emploi concernées. Les analyses des CERC 
ont permis de montrer les besoins en termes de formation, de référentiels métiers, de 
lutte contre la précarité énergétique, de formation initiale et continue, etc. Les études 
des CERC ont permis d’alimenter la démarche des maisons de l’emploi, qui ont 
permis de construire un plan d’action échelonné sur deux ans sur les 43 territoires. 
Aujourd’hui trois MDE  finalisent la deuxième année du plan d’action, 30 sont dans 
leur première année et 10 sont dans la phase de diagnostic territorial. Marie-Pierre 
ESTABLIE précise que 1300 partenaires ont été associés dans le cadre de ce projet, 
et que 470 actions sont en cours de réalisation. Cette approche territoriale a permis à 
l’Alliance Villes Emploi (aux côtés de L’ADEME, l’AFPA et le CSTB) d’être retenue 
dans le cadre d’un appel à projets européen (« Build Up Skills ») portant sur la 
formation des professionnels du bâtiment aux évolutions en matière d’efficacité 
énergétique et d’EnR dans le secteur du bâtiment..  

 
 

Échanges avec la salle 

 

Henri LOUIS indique que 7 Maisons de l’Emploi ont choisi une deuxième filière en 
plus de celle du bâtiment (par exemple : mobilité décarbonée, bois-construction,…). 
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Il interroge Marie-Pierre ESTABLIE sur l’articulation entre ces deuxièmes filières et 
celle du bâtiment. 
 
Marie-Pierre ESTABLIE précise que ce projet a été créé à partir des travaux menés 
par Valérie LETARD, travaux dans lesquels ces filières avaient été décrétées 
d’intérêt national. Certaines filières entrant dans le champ de l’ADEME ont été 
retenues. 
 
Florent DUVAL (Région Bourgogne) interroge Marie-Pierre ESTABLIE sur 
d’éventuels partenariats avec les régions, qui ont une compétence en termes de 
formation professionnelle. 
 
Marie-Pierre ESTABLIE lui répond que les Conseils Régionaux sont membres des 
comités de pilotage des Maisons de l’Emploi. Un comité de pilotage national a été 
créé, dans lequel l’ARF est partie prenante. Dans certaines régions (Nord-Pas-de-
Calais), le Conseil Régional appuie l’ensemble des plans d’action et finance les 
Maisons de l’Emploi. Elle précise que toutes les Directions Régionales de l’ADEME 
concernées sont également impliquées dans les projets. Par ailleurs, l’une des 
conditions sine qua non du projet est la mise en œuvre d’un plan climat énergie 

territorial (en cours de négociation ou signé) dans les territoires concernés. 
 

Caroline GUIGNARD 

Communauté urbaine de Dunkerque 

 

Signataire de la Convention des Maires en 2008, la Communauté Urbaine de 
Dunkerque participe d’une dynamique régionale visant à une couverture totale du 
plan climat sur son territoire. Dans le cadre de cette dynamique, le Conseil Régional 
et l’ADEME ont lancé un appel à projets que la Communauté Urbaine de Dunkerque 
a emporté en 2008, en réunissant tous les acteurs dans des groupes de travail. Ces 
différents groupes de travail se sont réunis pour élaborer un programme d’action – 
alimenté par un diagnostic territorial – validé à l’été 2009. Ce programme comprend 
10 axes d’action, 70 fiches projets et trois pilotes. Il est mis en place depuis avril 
2010, et vise à plusieurs objectifs : 

- l’exemplarité du territoire et de ses compétences propres (gestion des 
espaces verts, ordures ménagères, planification, l’aménagement, 
l’assainissement) 

- le suivi de la gestion des flux (suivi de la comptabilité carbone) 
- comportement responsable des agents et des habitants. 

L’un des principaux axes de l’activité économique de ce plan porte sur le 
développement d’une filière « bâtiment à énergies renouvelables et performances 
énergétiques. » Dans ce contexte, la Communauté Urbaine de Dunkerque s’est 
greffée à la maison de l’emploi dans le cadre de l’appel à projets lancé par l’Alliance 
Villes Emploi et  a mis en œuvre un plan d’action en quatre axes : 

- Soutien à l’émergence des travaux d’efficacité énergétique  
- qualification et amélioration de l’offre des entreprises pour répondre aux 

demandes 
- travail sur la montée en compétences, et la sensibilisation des acteurs 
connexes à l’immobilier 

- enrichir le plan niveau national, l’alimenter au niveau régional, communiquer 
sur les démarches engagées 

 
L’organisation de ce programme s’est construite sur la base d’un diagnostic territorial 
partagé (basé sur l’étude du CERC), permettant de mesurer les artisans impactés, 
les qualifications nécessaires, les différents partenaires à coordonner. Le programme 



PLANS CLIMAT ENERGIE TERRITORIAUX  9 et 10 octobre 2012 

2
e
 Colloque national – Nantes Cité internationale des Congrès 

 

86 

vise à créer un maillage entre la commande publique, l’impact territorial et l’action sur 
les différents volets (information, sensibilisation, insertion, emploi). Sa mise en 
œuvre a débuté au 1er janvier 2012. Les premières actions réalisées ont concerné : 

- la création d’un guide local sur la réhabilitation du logement, amené à être 
distribué à l’ensemble des habitants 

- la réalisation d’une formation à Dunkerque sur l’efficacité énergétique à 
destination des artisans 

- la création d’un module sur l’efficacité énergétique par Pôle emploi 
- des interventions de la maison de l’emploi dans différents salons pour 
sensibiliser les publics sur les thèmes de l’isolation  

 

 

Échanges avec la salle 

 

Philippe RESTIO (observatoire du bâtiment) s’interroge sur la meilleure façon de  
motiver les professionnels à se former. 
 
Caroline GUIGNARD explique qu’il est difficile de les sensibiliser : d’importantes 
campagnes sont mises en œuvre dans les salons professionnels pour sensibiliser les 
professionnels. Depuis 2010, seuls 21 artisans ont été formés. Sur ce point, Caroline 
GUIGNARD estime que ce n’est pas l’entreprise qui devrait être certifiée, mais bien 
l’artisan. 
 
Philippe ROBERT précise que la certification s’appuie sur la personne compétente : 
le directeur technique. 
 
Philippe RESTIO indique il n’y a pas forcément de responsable technique dans une 
entreprise de cinq personnes. Il s’interroge sur la mise en place d’un label d’éco 
qualité. 
 
Philippe ROBERT explique que ce dispositif est en cours de mise en œuvre. 
 
Pour Clément COLLET-FERRE (fédération du bâtiment), cette difficulté à former les 
professionnels est également inhérente à la période de crise. Il précise que le label 
de la fédération du bâtiment nécessite un pourcentage de salariés (certifié par un 
organisme extérieur). 
 
Florent DUVAL demande si la formation des artisans s’articule sur leur regroupement 
et la proposition d’une offre globale. 
 
Philippe ROBERT indique que ce chantier a été identifié. Il reste complexe à mettre 
en place du fait des réalités économiques et les maîtres d’ouvrage doivent être 
accompagnés.  
 
Florent DUVAL s’interroge sur les bonnes pratiques existantes dans d’autres 
territoires. 
 
Marie-Pierre ESTABLIE lui répond que Lille travaille sur ces modèles de 
regroupement. Elle ajoute que les six Maisons de l’Emploi du Nord-Pas-de-Calais 
partagent leurs plans d’action avec le Conseil Régional. 

 

Marie PLESSIS 
Charg®e de mission, maison de lôemploi de Nantes M®tropole 
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Marie PLESSIS rend compte du projet « Maisons de l’Emploi et développement 
durable», sur le territoire de sa Maison de l’Emploi. Celui-ci est inscrit dans le plan 
climat de Nantes Métropole, où le bâtiment représente 51 % des émissions de CO2. 
Dans ce cadre, le projet ADEME-Alliance Ville Emploi vise à faire évoluer la 
qualification des professionnels de l’habitat pour améliorer l’offre de services sur le 
territoire. Il s’inscrit dans une démarche d’anticipation des mutations économiques, et 
participe à la veille et au diagnostic des mutations de l’emploi. L’inscription de ce 
projet dans le volet emploi du plan climat a permis à Nantes Métropole d’articuler la 
demande des particuliers aux offres des professionnels. Le plan d’action du projet de 
la maison de l’emploi a été validé en septembre 2011. Ses cibles sont la maîtrise 
d’ouvrage, la maîtrise d’œuvre, les entreprises, les demandeurs d’emploi, les 
organismes de formation, les personnes en formation initiale et continue. Le plan 
d’action est découpé en 5 axes et 12 actions :  

- l’accompagnement de la filière au changement (4 actions) 
- l’accès à l’emploi (4 actions) 
- l’incitation des propriétaires les habitants à améliorer la performance des 

logements (2 actions) 
- la communication sur les évolutions du secteur du bâtiment (2 actions) 
- le pilotage et l’évaluation du projet 

Mis en place la suite du diagnostic de la CERC et aux réflexions menées par les 
acteurs, ce plan d’action repose sur un travail partenarial : 30 à 40 partenaires se 
sont investis sur ce projet (institutions, fédérations professionnelles, organismes de 
formation, organismes et associations, entreprises, syndicats). 
Chacune des actions est pilotée par un ou plusieurs partenaires. La principale action 
du projet est l’accompagnement des acteurs de la chaîne d’ouvrage à l’approche 
globale. Cette action doit être réalisée en deux temps : 

- mise en place un dispositif d’observation des bonnes pratiques et des 
dysfonctionnements dans les interfaces entre les corps de métier sur les 
chantiers partenaires (2012) 

- expérimentations des bonnes pratiques (2013) 
Trois chantiers présentant des caractéristiques différentes ont été repérés dans le 
cadre de cette action. Le référent technique chargé de l’étude des bonnes pratiques 
se déplacera directement sur le chantier, et rédigera des fiches de suivi sur des 
points prédéterminés (isolation, étanchéité à l’air, etc.). Cette expérimentation sera 
corrélée à l’étude des bonnes pratiques d’autres territoires français, à des interviews 
de professionnels, et à des analyses de marché. Globalement, la méthodologie vise 
à offrir une visibilité sur l’ensemble de la chaîne d’ouvrage de la performance 
énergétique, en relevant les problèmes, les attentes de terrain, et le point de vue de 
chacun des acteurs, jusqu’aux usagers. 
 

Clément COLLET -FERRE 

FFB Pays de la Loire 

 

Projection du film Villavenir. 
 

Clément COLLET-FERRE fait état de la sensibilisation grandissante de la FFB vis-à-
vis de la rénovation énergétique aux côtés des maîtres d’ouvrage publics. Cette 
sensibilisation s’effectue à l’aune d’une double nécessité : la formation, la 
compréhension des besoins des acheteurs publics et privés. Il présente l’opération 
Villavenir, qui représente 450 entreprises composant tous les maillons de la chaîne 
du bâtiment. Cette opération consiste en la création de six maisons individuelles à 
énergie positive (deux en bois, deux maçonnées, deux en métal), et son objectif est 
de faire intervenir un maximum d’entreprises, afin d’évaluer leur formation. L’idée, 
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pour la FBB, est de mener un projet par région (le premier projet ayant eu lieu à 
Lille). L’opération Villavenir est soumise à 5 engagements : 
 

- de performance, qui vise au dépassement de la RT 2012 (atteinte du label 
BEPOS ; deux ingénieurs de la FFB ont été formés à l’éco-construction) 

- de reconnaissance des entreprises au niveau local, par la mise en avant des 
savoir-faire 

- de formation, notamment dans le cadre du partenariat avec les maisons de 
l’emploi et de sensibilisation des maîtres d’ouvrage à la gestion de leur 
habitation et aux éco gestes (suivi sur deux ans) 

- d’économie maîtrisée (20 % de plus qu’une maison BBC) 
- de localisation, afin d’éviter la contrainte transport : Les maisons sont 

construites à proximité de transport en commun. 
 

 

 

 

Échanges avec la salle 

 

Philippe ROBERT interroge Clément COLLET-FERRE sur le meilleur moyen d’attirer 
les professionnels du bâtiment vers la formation, sans contrainte d’éco-
conditionnalité.  
 
Clément COLLET-FERRE explique que les entreprises doivent aussi s’adapter à la 
demande du marché et des clients. Il explique que les salariés formés ressortent 
grandis des formations, notamment en termes de compétences. Cela permet aussi 
de créer des liens intergénérationnels.  
 
Philippe RESTIO demande combien de professionnels participent à Villeavenir, puis 
s’interroge sur le traitement de la garantie de performance par les professionnels.  
 
Clément COLLET-FERRE indique que la moitié des entreprises sont 
professionnelles en termes de performance, tandis que l’autre moitié s’est engagée à 
se former au cours de l’opération. Concernant l’engagement de performance, 
Clément COLLET-FERRE fait état de réticences et d’appréhensions. Certaines 
entreprises n’ont pas participé, d’autres se sont lancées. Certaines entreprises des 
Pays de la Loire s’organisent en groupement pour répondre à cet engagement. 
 
Henri LOUIS questionne les intervenants sur les aspects d’ingénierie financière. 
 
Caroline GUIGNARD explique que le projet global est chiffré à 80 000 euros par an. 
Un fonds FEDER l’alimente à hauteur de 50 %. 
 
Marie-Pierre ESTABLIE explique de son côté que l’ensemble du projet est cofinancé 
en grande partie par l’ADEME (60 %). Les maisons de l’emploi financent à hauteur 
de 10 % sur leurs propres fonds. D’autres acteurs peuvent inscrire ces financements 
dans leurs plans : FSE, Conseils Régionaux, etc. 
 
Marie LEDOYEN (chargée de mission énergie-climat Angers Loire Métropole) 
demande des précisions sur le contenu de formation et les freins incitant les 
professionnels à ne pas s’engager. 
 
Marie PLESSIS indique qu’une étude va être menée sur les freins à la formation par 
le référent technique, en parallèle à l’observation sur les chantiers. 
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Clément COLLET-FERRE explique que les formations sont établies par type de 
métier, avec un tronc commun, relatif à la mise à jour des nouvelles RT.  
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Lô£NERGIE LOCALE DYNAMISE LES TERRITOIRE S, ET 

CHEZ VOUS ? 
 

Olivier  PIA  
Animateur 

Christian GARNIER  

Pilote du pôle Aménagement durable du territoire et membre du Conseil dôadministration de 

France Nature Environnement (FNE) 

Claire GUIHENEUF  
Directrice ADEUPA, f®d®ration nationale des agences dôurbanismes (FNAU) 

Gilles BERHAULT  

Président du Comité 21, conseiller Développement durable à ma direction scientifique de 

lôInstitut Mines Telecom 

Jean-Patrick  MASSON 
Adjoint au maire de Dijon d®l®gu® ¨ lô®cologie urbaine et coordinateur du club France de la 

Convention des Maires  

Myriam  MAESTRONI  
Pr®sidente dô£conomies dô£nergies SAS 

Gaël PARRENS 
F®d®ration fran­aise du b©timent (FBB), g®rant dôAqua Sun 

Marie-Pierre ESTABLIE dôARGENC£ 
Déléguée générale Alliance Villes Emploi 

Gérard MAGNIN  

Directeur g®n®ral dôEnergy Cities 

 
Olivier PIA rappelle deux points importants du colloque : la nécessité d’une politique 
énergétique plus décentralisée et la nécessaire implication de tous pour réussir la 
transition énergétique. Il interroge sur les façons de renforcer l’autonomie 
énergétique des territoires. 
 
Christian GARNIER souligne que l’autonomie des territoires va de pair avec le 
développement durable qui doit aussi être désirable en suscitant l’envie d’initier 
d’autres formes de développement. Chaque territoire dispose de gisements 
considérables, au premier desquels la réduction des consommations dans une 
démarche de sobriété énergétique, la réhabilitation de l’existant et la production de 
nouveaux modes de production et de consommation. Gaël PARRENS ajoute que la 
France peut réussir une réduction drastique de ses consommations énergétiques, 
arguant que les premières économies sont toujours les dépenses que l’on évite. Par 
ailleurs, Myriam MAESTRONI estime que la sobriété énergétique est le premier pilier 
de la transition énergétique et que la France peut se féliciter de ses succès, comme 
les diagnostics énergétiques ou les CEE. 
 
Olivier PIA s’interroge sur l’éventuelle méconnaissance des élus qui sollicitent surtout 
les agences d’urbanisme sur le volet des économies d’énergie, mais beaucoup 
moins sur le volet de la production d’énergie. 
 
Claire GUIHENEUF estime que les élus sont suffisamment informés. Les agences 
d’urbanisme sont des outils d’aide à la décision en amont. En premier lieu, il leur est 
demandé de travailler sur la sobriété énergétique et d’accompagner l’élaboration des 
PCET. Les collectivités réfléchissent aussi à la production d’énergie via la biomasse, 
le photovoltaïque ou l’éolien, en fonction de leur climat et des spécificités de leur 
territoire. Par exemple, Brest a abandonné la solution éolienne du fait des 
déplacements de l’armée, mais travaille sur le cadastre solaire. 
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Olivier PIA demande à qui devrait échoir la gestion énergétique sur les territoires. 
 
Gilles BERHAULT répond que tout le monde s’accorde sur la nécessité de 
consommer moins d’énergie, d’autant plus que son coût va augmenter et que les 
territoires vont souffrir des changements climatiques. Il ne s’agit donc pas de 
changer le pouvoir de main, mais de mettre en place une gestion multiacteurs. La 
décision doit être partagée entre les collectivités locales, mais également entre les 
citoyens. Cela pose évidemment la question de la compétence et de l’outillage : il 
sera nécessaire de mettre en œuvre des pratiques intelligentes et de modifier les 
comportements. Actuellement, le cadre juridique est insuffisant pour mener des 
expérimentations concluantes. 
 
Olivier PIA présente quelques réalisations de la Communauté de communes du 
Méné, dans les Côtes-d’Armor. Cette collectivité produit et vend de l’huile de colza 
pour remplacer le carburant traditionnel utilisé par les agriculteurs. Elle dispose d’un 
méthaniseur qui produit et revend 1,4 MWh par an. Des panneaux photovoltaïques 
alimentent des bâtiments publics et 30 hectares de saules ont été plantés pour 
fournir le combustible à deux chaufferies bois publiques. La Communauté de 
communes a créé une pépinière d’entreprises dans un bâtiment BBC qui regroupe 
8 professionnels de l’énergie. Enfin, elle construit un parc éolien dont le capital 
estdétenu à 30 % par 140 habitants montés en club d’investisseurs.  
 
Olivier PIA s’enquiert de ce qui motive les élus. Jean-Patrick MASSON répond que 
c’est la prise de conscience de leur responsabilité particulière, notamment en termes 
de précarité énergétique. En outre, la production d’énergie est une façon de 
diversifier le bassin d’emploi et les ressources d’un territoire. Gérard MAGNIN 
souligne que la Communauté de communes de Méné ne rassemble que 
6 500 habitants, soit un faible budget public. Toutefois, elle est parvenue à mobiliser 
23 M€ en sollicitant des investisseurs, notamment locaux. 
 
De manière plus générale, Gérard MAGNIN insiste sur la nécessité de réaliser des 
économies d’électricité : la France ne cesse de voir sa consommation augmenter 
alors que l’Allemagne a réussi à faire diminuer la sienne, notamment grâce à une 
politique de prix contraignante. Il est indispensable que les autorités locales 
deviennent des autorités organisatrices de l’énergie. Jean-Patrick MASSON ajoute 
que les clients veulent réduire leurs factures : il faut les informer sur la consommation 
des éclairages ou des appareils en veille. Les économies d’énergie reposent avant 
tout sur le bon sens, mais il faut tenir compte des usages et du confort : les 
personnes frileuses auront toujours tendance à pousser les chaudières. 
 
Myriam MAESTRONI rappelle que le dispositif des CEE a été pensé au pro rata de 
la consommation des différentes énergies. Par ailleurs, la France propose l’électricité 
la moins chère d’Europe. À noter que les foyers utilisent l’électricité pour des usages 
très différents : le chauffage, la cuisine, l’hygiène, l’utilisation de l’électroménager, 
etc. Traditionnellement, c’est le chauffage qui pesait le plus sur la facture d’énergie. 
Désormais, les nouvelles technologies représentent presque 25 % du total de la 
consommation. Il faut donc aider les ménages à identifier les dispositifs d’aide de 
réduction de la consommation. 
 
Jean-Patrick MASSON souscrit à l’idée que les collectivités doivent reprendre la 
main sur l’organisation de leur territoire en matière d’énergie pour échapper aux 
stratégies des opérateurs privés. Il ne s’agit pas d’accorder l’autonomie aux 
territoires, mais de leur permettre de s’organiser en réseau et de développer des 
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collaborations. Dans le cadre de son ambition énergétique, Dijon a décidé de mettre 
en place deux réseaux de chaleur qui desserviront près de 40 000 logements. La 
colonne vertébrale des réseaux est financée par la ville et sera louée à un 
délégataire pour 25 ans. 
 
En réponse à une remarque de Gérard MAGNIN, Claire GUIHENEUF n’est pas 
étonnée qu’il soit difficile de trouver une personne référente sur l’énergie dans les 
agences d’urbanisme. Mais les collectivités et les agences locales de l’ADEME 
disposent de compétences en énergie : il ne s’agit pas que chaque collectivité 
dispose de son propre référent, mais d’apprendre à mutualiser les compétences. En 
ce sens, Gilles BERHAULT insiste sur la nécessité, pour la structure responsable de 
la globalité du territoire, de se saisir de la problématique énergétique. La question 
des territoires énergétiques converge avec celles des territoires numériques ou des 
territoires de mobilité. 
 
Christian GARNIER indique que la Communauté de communes de Méné a l’objectif 
d’être totalement indépendante grâce aux énergies renouvelables d’ici 2050. 
L’autonomie énergétique doit être construite au niveau de la commune, mais surtout 
au niveau du quartier, voire de l’îlot. Il faut raisonner à des échelles plus réduites 
pour mobiliser réellement les citoyens. En ce sens, Jean-Patrick MASSON déplore 
que le système d’information ne soit que descendant : pour être acteurs de la 
maîtrise de leur consommation, les usagers doivent la comprendre grâce à des 
systèmes plus simples que le compteur Linky d’EDF. 
 
Olivier PIA s’interroge sur les nouvelles technologies qui peuvent aider à maîtriser la 
consommation d’énergie. 
 
Gilles BERHAULT se réjouit que Linky n’ait pas été généralisé. Ce compteur n’est 
pas intelligent, mais communicant : il ne fait qu’envoyer des données à EDF sans 
aider les usagers à maîtriser leur consommation. Il ne s’agit pas de multiplier les 
indicateurs, mais d’apprendre à les utiliser. Certes, les énergéticiens ont tout intérêt à 
garder le monopole de l’information sur les consommations, mais la démocratie et le 
droit à l’information combattent ce monopole tout en sécurisant l’approvisionnement 
en énergie. 
 
Olivier PIA insiste sur l’enjeu du débat : d’une part, les collectivités œuvrent pour 
obtenir un début d’autonomie énergétique ; de l’autre, les fournisseurs d’énergie 
estiment que les CEE sont un effort suffisant et veulent garder un certain monopole. 
Il s’interroge sur la possibilité de concilier l’inconciliable. 
 
Myriam MAESTRONI estime que les usagers comprennent de plus en plus vite où se 
trouve leur intérêt. Les fournisseurs comme Auchan ou Leclerc disposent de fichiers 
très détaillés sur leurs clients et ont très vite su monter en compétence sur les 
dispositifs d’économies d’énergie. En outre, avec leurs programmes de prime à 
l’économie, ils savent fidéliser et attirer de nouveaux clients, ce que peinent à faire 
les opérateurs historiques. 
 
Gaël PARRENS souligne que l’approvisionnement est une priorité : les 
consommateurs de fuel et de propane ne changeront pour les granulés de bois qu’à 
la condition de pouvoir s’approvisionner dans un rayon proche. Par ailleurs, les 
entreprises artisanales doivent avoir une vision globale de la maîtrise de l’énergie 
dans le bâtiment : il ne sert à rien d’installer un chauffe-eau solaire si certains 
appareils restent continuellement en veille. 
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Olivier PIA revient sur la déclaration du premier ministre : lors de la conférence 
environnementale, il a érigé la rénovation énergétique comme une priorité absolue 
qui constitue « un puissant levier de création d’emplois industriels durables et non 
délocalisables ». 
 
Marie-Pierre ESTABLIE d’ARGENCÉ souscrit partiellement à cette idée : l’emploi est 
le résultat d’une chaîne qui passe par l’information, la formation et la médiation. La 
rénovation énergétique a surtout maintenu des emplois et a permis aux entreprises 
du bâtiment de moins souffrir de la crise économique. Le seul métier que la 
rénovation énergétique a véritablement créé est celui de conseiller en énergie. Les 
métiers existants sont plutôt en voie d’évolution. À noter que la formation sur la 
rénovation énergétique est encore insuffisante.  
Dans le cadre d’un projet européen, un consortium composé de l’ADEME, de 
l’Alliance Villes Emploi, du CSTB et de l’AFPA travaille à l’élaboration d’une feuille de 
route qui planifiera les actions nécessaires jusqu’en 2020 pour renforcer les 
compétences des professionnels des chantiers dans le domaine de l’efficacité 
énergétique et des énergies renouvelables dans le secteur du bâtimet.. Il s’agit de 
monter une organisation pédagogique efficace pour répondre aux besoins des 
professionnels, comme par exemple la formation sur le lieu de travail. 
 
 
Olivier PIA ouvre la séance aux questions. 
 
Gérard MAGNIN souligne que la France a su trouver les moyens pour desservir en 
énergie tous ses territoires, même les plus reculés. Selon lui, le service public de 
l’avenir devra mettre de l’intelligence dans le réseau d’énergie, en apprenant à 
consommer moins et en local. Par ailleurs, l’argent dépensé pour l’énergie 
représente, sans tenir compte des carburants et des grandes entreprises, environ 
1 000 € annuels par habitant dont la traçabilité n’est pas assurée. Les pays 
européens qui sont plus performants sur la question des économies d’énergie sont 
surtout occupés à conserver leurs capitaux en consommant l’énergie produite sur 
leur territoire. Enfin, si les acteurs des économies d’énergie veulent être plus forts, il 
est nécessaire qu’ils se regroupent. 
 
Pascal FOURNIER (Conseil Général des Côtes-d’Armor) rappelle que les CEE 
relèvent du marché privé qui rachète les kWhcumac dont la valeur est volatile et ne 
fera que baisser à mesure que leur production augmentera. Par ailleurs, il déplore 
que le sujet des négawatts et de l’effacement diffus n’aint pas été abordé : les non-
consommations aux heures de pointe pourraient donner lieu à des rachats par les 
opérateurs. Thierry CHAPUIS (GDF Suez) indique quune expérimentation de ce type 
est menée avec quelques industriels sur Lyon et Grenoble. La valorisation 
commerciale de l’effacement diffus est encore soumise à des tests, mais les 
mécanismes d’effacement des consommations d’énergie existent depuis longtemps. 
Myriam MAESTRONI précise que le kilowattheure cumac (kWhcumac) est l’unité de 
mesure des économies d’énergie : il s’agit d’actualiser l’économie d’énergie sur la 
durée de vie de l’opération réalisée. 
 
Michel IRIGOIN (Ville de Montpellier et membre de l’association NégaWatt). Il est 
convaincu que les collectivités locales doivent reprendre la maîtrise des réseaux de 
distribution énergétique, notamment l’électricité et les compteurs qui enregistrent 
l’information. Il importe de donner accès à ces données à tous les utilisateurs finaux.  
Jean-Patrick MASSON souscrit pleinement à cette idée : depuis plusieurs années, 
Dijon n’a plus de concession avec GRDF. Les collectivités doivent comprendre que 
les contrats proposés par les deux énergéticiens majeurs leur sont défavorables et 
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demander d’autres clauses. Par ailleurs, l’information sur les réseaux est essentielle 
pour permettre une mise en concurrence des opérateurs. D’autre part, les 
collectivités peuvent mettre leur réseau en régie et échapper ainsi aux monopoles. 
 
Anne GED (Agence parisienne du climat) déplore que les agences de l’énergie et du 
climat aient été si peu citées au cours du débat alors qu’elles favorisent la mise en 
partenariat des acteurs de l’énergie. Anne GED affirme qu’elles joueront un rôle 
majeur dans la transition énergétique. 
Jean-Patrick MASSON précise que le réseau des Agences locales de l’Energie fait 
partie - avec 30 autres structures publiques et privées - de l’Alliance pour l’Energie 
Locale, lieu d’échange de points de vue et de propositions qui réunit autour des 
signataires de la Convention des Maires les acteurs qui ont intérêt à accélérer la 
mutation énergétique vers une approche plus décentralisée. 
 
 
Christian GARNIER estime que cette plénière permet d’aboutir à une conclusion et 
de mettre en lumière une nécessité, à savoir apprendre à raisonner autrement. Il faut 
penser local et se libérer des raisonnements sectoriels. En effet, les économies 
doivent se penser de façon globale : le logement + le transport + la production. 
 
Gérard MAGNIN abonde dans le sens de l’intervention d’Anne GED. En réponse à 
Michel IRIGOIN, il indique qu’Energy Cities a publié 30 propositions pour la transition 
énergétique des territoires : la première est de permettre aux autorités locales 
d’assumer la responsabilité de l’approvisionnement énergétique de leur territoire. 
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ATELIER  13 : DÉMARCHES ET OUTIL S Dô£VALUATION DES 

PCET 
 

 

Claude BASSIN-CARLIER  
RARE 

 

Claude BASSIN-CARLIER observe en préambule que les démarches d’évaluation 
des PCET, moins représentées que les autres démarches dans les plaquettes de 
formation de l’ADEME, présentent des enjeux tout à fait importants. 
 

Laurent GODINEAU  
Cabinet Explicit 

 

Laurent GODINEAU présente une étude menée en collaboration avec Bio-
Intelligence service pour le compte de l’ADEME, et visant à réaliser un état de la 
démarche d’évaluation actuelle des plans climat, tout en étudiant les besoins des 
acteurs. À son sens, l’évaluation revêt deux aspects : un aspect quantitatif (efficience 
des objectifs quantifiés) et un aspect qualitatif articulé sur l’évaluation de la 
démarche, de ses principes et de ses objectifs (portage politique, implication des 
partenaires, implication des citoyens).  
 
Laurent GODINEAU observe la forte attente des collectivités vis-à-vis de ce dispositif 
d’évaluation par rapport à divers enjeux, tels que le renouvellement du plan climat, 
ou des aspects de financement. Malgré ces attentes, peu d’exercices d’évaluation 
ont jusqu’à présent été menés à terme, si bien que les références manquent. 
L’absence de moyens, d’expérience des territoires dans l’évaluation, les faibles 
ressources en formation, l’insuffisance de portage politique, l’absence de 
méthodologie, constituent les principaux axes problématiques. Si les Directions 
Régionales de l’ADEME ont développé des outils permettant de réaliser des 
évaluations, l’accompagnement et la formation à ces outils apparaissent comme une 
nécessité, tout autant que l’identification d’un temps de travail régulier, dédiée à 
l’évaluation.  
 
L’étude d’Explicit et Bio Intelligence-Service a porté sur l’ensemble des collectivités 
inscrites sur l’observatoire des PCET : 200 collectivités ont été sollicitées et sans ont 
répondu. Étude c’est le complété d’entretiens téléphoniques avec 10 collectivités 
sélectionnées. Parallèlement, des experts ont été interrogés. Une des principales 
demandes des collectivités portait sur la mise à disposition par l’ADEME d’un outil 
« clé en main ». Mais Laurent GODINEAU rappelle que l’outil ne fait pas l’évaluation, 
et qu’une méthodologie est indispensable. Il ajoute cependant que toutes les 
collectivités n’ont pas une taille suffisante pour évaluer la gouvernance. 
 
Finalement, la méthodologie doit reposer sur plusieurs axes : 

- Une diffusion de la culture de l’évaluation pour les élus et les techniciens 
- La mise en place d’une bonne méthode évaluation, adaptée aux territoires, 

aux périmètres 
- La mise à disposition de données alimentant l’évaluation, avec un rôle, le cas 
échéant à l’échelon régional 

- La mise en place d’un appui et d’un accompagnement pour accompagner les 
chargés de mission et les collectivités dans l’organisation du dispositif 

 

Échanges avec la salle 
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Philippe SENNA (ADEME) interroge Laurent GODINEAU sur le périmètre défini par 
les collectivités au niveau de leur plan climat : s’agit-il de leur périmètre en propre 
(institutionnel), ou du périmètre du territoire (habitant) ?  
Laurent GODINEAU lui répond que peu de collectivités ont été identifiées comme 
travaillant sur leur territoire. Il précise que l’évaluation est tournée vers l’interne, dans 
la mesure où le plan climat est centré sur les compétences. 
 
Julien LETIER (mairie d’Annecy) s’enquiert des partenaires des collectivités : ces 
dernières ont-elles plutôt travaillé en interne sur les questions d’évaluation, ou au 
contraire, se sont-elles fait accompagner par des prestataires ? 
Laurent GODINEAU explique que la partie quantitative de l’évaluation s’est souvent 
appuyée sur un service externe à la collectivité (prestataires, bureau d’études, 
Direction Régionale ADEME). Il ajoute que les collectivités les plus importantes 
disposent de leur propre service d’évaluation.  
 
Peter SZERB (RAEE) précise que lorsque les collectivités organisent elles-mêmes 
leur étude, elle se confronte inévitablement un problème de distanciation. Or, ces 
aspects sont fixés dans une charte garantissant une évaluation objective. 
 

Peter SZERB 
Agence de lô®nergie et de lôenvironnement en Rhône-Alpes 

 

 

Peter SZERB revient sur le travail de réalisation d’un cadre national de référence 
identifiant les enjeux nationaux et méthodologiques de l’évaluation en cinq étapes, 
dont l’évaluation partagée pour le développement durable des territoires. Ce cadre 
regroupe toutes les démarches de développement territorial durable et permet 
d’accompagner les collectivités dans leur processus d’évaluation. Peter SZERB 
rappelle que l’évaluation doit être distinguée des processus de suivi et d’observation 
du territoire. En ce sens, l’évaluation est la mesure des effets produits par une 
politique publique, et l’évaluation participative est une variante de l’évaluation au 
sens large. Peter SZERB dresse un focus sur cette évaluation participative, expertise 
réalisée à partir de diverses sources de données : techniques, citoyennes, 
socioprofessionnelles, etc. à son sens, trois ou quatre types d’acteurs doivent y être 
associés. Pour mener à bien ce type d’étude, la Région Rhône-Alpes a accompagné 
dès 2007 les collectivités dans le cadre des agendas 21, et mis en place un 
partenariat avec le CNFPT, pour la formation des agents, ainsi que des élus. Par la 
suite, les collectivités ont sollicité la Région pour l’évaluation des plans climat. La 
Région s’est appuyée sur un projet européen pour mener des évaluations sur 
différents territoires (cf la Métro, agenda 21 ou PCET). Ces évaluations ont été 
complétées d’évaluation participative. Deux guides ont été rédigés par la Région : le 
premier pour les PCET, le deuxième pour aborder différents outils, dont le mandat 
d’évaluation. Ce mandat permet aux acteurs de l’évaluation de dresser un certain 
nombre de recommandations, de définir un chef de projet, et de fixer le cadre de 
l’évaluation. Il permet d’estimer à quoi l’évaluation va servir. Il définit en outre la 
gouvernance le pilotage de l’évaluation. Pour l’évaluation, quatre types d’acteurs ont 
été définis :  

- les commanditaires, soit les élus,  
- les responsables de l’ingénierie de l’évaluation : chargés de projet, chargés 

de mission 
- une instance participative composée de techniciens, d’élus et de citoyens 
- un animateur chargé d’accompagner la démarche (Michel BASSET, du 

cabinet Argos), garant de la déontologie 
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Peter SZERB précise que malgré le caractère interne de l’évaluation, un cahier des 
charges a tout de même été réalisé. Il présente ensuite les conditions de réussite de 
l’évaluation :  

- la formation des acteurs et des commanditaires 
- la légitimation de la démarche par une commande politique forte 
- la faisabilité de l’évaluation, avec les données suffisantes 
- la nécessaire participation des acteurs tout au long du processus en cinq 

étapes 
 

Échanges avec la salle 
 

Véronique JULIEN-MITSIENO (Vice-Présidente à la Communauté d’agglomérations 
Seine-Eure en Normandie, en charge de l’Agenda 21 et du plan climat énergie 
territorial) insiste sur la dimension de coproduction d’une évaluation : cette démarche 
ne peut être initiée ex nihilo, et doit s’appuyer sur un engagement, un projet politique 
volontariste. Cette dimension englobe également la participation publique, et revêt 
des enjeux qualitatifs de demandes citoyennes. Enfin, Véronique JULIEN-MITSIENO 
rappelle que l’évaluation doit être inscrite dans le temps. 
 
Sophie MASSON (chargée de mission développement durable et plan climat, 
Communauté d’agglomération Val de Garonne, dans le Lot-et-Garonne) demande si 
des exemples concrets de convergences de divergences peuvent être donnés. Elle 
interroge ensuite Peter SZERB sur l’intégration de l’évaluation au plan climat. 
Peter SZERB explique que l’évaluation doit être réfléchie en amont, afin de poser un 
état zéro, de fixer des objectifs, et de simplement permettre de rendre évaluable le 
PCET. L’évaluation doit être faite avant la mise en pas un projet. Elle doit être 
continue durant le projet. Un retour sur cette évaluation doit avoir lieu une ou deux 
années après le programme afin de mesurer les effets.  
 

 

Virginie FORMOSA  
Association pour le d®veloppement de lôAlsace du Nord 

 

Virginie FORMOSA explique que l’association pour le développement de l’Alsace du 
Nord, porteuse du plan climat, regroupe 17 Communautés de communes et recouvre 
235 000 habitants. Cet ensemble génère 30 000 t de GES par an selon les données 
de l’ASPA. Vis-à-vis du plan climat, l’association travaille sur divers axes : les 
bâtiments et les transports, principaux émetteurs de GES, l’excellence rurale sur les 
énergies nouvelles, et le compostage. Vis-à-vis du plan climat, l’ADEME Alsace et la 
Région ont créé un dispositif volontaire pour les collectivités, en 2008, puis l’a 
renouvelé en 2011. En 2010, ce dispositif a fait l’objet d’une évaluation, financée par 
l’ADEME et portant sur les échelles, les bonnes pratiques, et les écueils identifiés. 
Un cahier des charges a été réalisé, et un bureau d’études, sollicité pour constituer 
un référentiel d’évaluation portant sur : 

- la gouvernance 
- le portage politique 
- la démarche 
- les bonnes pratiques 

L’étude, d’une durée de deux mois, a été basée sur : 
- une analyse documentaire, soit les données recueillies par les différents 

comités de pilotage, les groupes de travail 
- des entretiens individuels et collectifs de l’ensemble des acteurs et des 

partenaires 
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- un questionnaire d’évaluation adressé aux collectivités, chargées de nommer 
un interlocuteur relais (soit une centaine de relais au total) environ un quart 
des questionnaires ont été retourné 

Cette étude a permis de dresser un certain nombre de conclusions en termes 
d’échelle et d’identification des bonnes pratiques. Elle a également permis de 
légitimer la démarche est de créer une dynamique au niveau du comité de pilotage. 
La deuxième période des plans climat a introduit l’obligation, pour 50 % des actions 
d’être porté par une structure non associée au plan climat. Elle a également mis en 
exergue la nécessité de communiquer sur les pratiques exemplaires, et sur 
l’échange d’expériences. Une charte d’engagement a été rédigée en ce sens, et 
articulée sur des actions concrètes adossées à des fiches – actions 
 

Échanges avec la salle 
 

Gwenaëlle BECKER (Veolia Environnement Recherche et Innovation) revient sur les 
émissions de CO2 et demande s’il est nécessaire d’avoir une offre privée pour 
l’identification, la quantification et la hiérarchisation des actions de réduction des 
émissions des GES. 
Virginie FORMOSA répond que les données de l’agence de la qualité de l’air ont été 
considérées comme suffisantes. 
Laurent GODINEAU explique que cela dépend du niveau d’avancement de la 
collectivité. À son sens, ce type de quantification est essentiel, mais dans un second 
temps 
 
Pierre TASSIN (Bureau d’études Acajou, Saint-Nazaire) s’enquiert de la prise en 
compte des agriculteurs dans la démarche de la Région Rhône-Alpes. Il s’interrogé 
ensuite sur le taux d’aide auquel peut prétendre une collectivité qui réalise cette 
démarche dans un esprit non réglementaire. 
Virginie FORMOSA répond que l’association a bénéficié d’une aide de l’ADEME, de 
l’Europe, du fonds FEDER et de la Région, pour une hauteur totale de 70 % du 
financement des postes d’animateurs. Des aides structurelles ont été piochées pour 
travailler sur les différents domaines. S’agissant de la question relative aux 
agriculteurs, Virginie FORMOSA explique que cette profession pèse peu en termes 
d’émission dans la Région Rhône-Alpes. Elle ajoute cependant que la chambre 
d’agriculture travaille sur le plan climat. L’association s’est cantonnée à travailler sur 
les secteurs du bâtiment et des transports. 
 
Corine PINA (responsable du service énergie, Communauté d’agglomérations d’Aix-
en-Provence) s’étonne du faible intérêt vis-à-vis des aspects quantitatifs, dans la 
mesure où les plans climat exigent des données précises sur les réductions de gaz à 
effet de serre des collectivités. Elle ajoute que les collectivités ont besoin d’expertise 
pour pouvoir comptabiliser ces données. 
 
Claude BASSIN-CARLIER indique que ces points ont été abordés à l’occasion de 
l’atelier précédent. 
Laurent GODINEAU indique que son cabinet a beaucoup échangé sur l’évaluation 
des garants économies de CO2 avec l’agence régionale de Poitou-Charentes, ou 
l’Île-de-France. Ces évaluations s’inscriront dans les actions des observatoires du 
RARE d’ici quelques mois. Laurent GODINEAU reconnaît cependant que ces bilans 
exigés tous les trois ans restent complexes à réaliser. À son sens, cette complexité 
légitime les processus d’évaluation. 
 

Anne MICOUD  
Syndicat mixte du Pays dôArd¯che 
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Anne MICOUD dresse le panorama du Pays d’Ardèche : 64 communes, dont 6 
Communautés de communes, et 2 villes regroupant les trois quarts des habitants : 
Annonay et Tournon-sur-Rhône. Le territoire, majoritairement rural, fait l’objet d’un 
projet articulé sur une démarche climat-énergie articulée sur 3 enjeux : le lien rural-
urbain, l’attractivité et l’accueil, la gestion et la valorisation des ressources. Ce projet 
a fait l’objet d’un certain nombre d’orientations et de fiches actions. La mise en 
œuvre de ce projet s’est également basée sur l’évaluation d’un précédent projet de 
territoire, constituée d’un plan de communication, d’un bilan de GES, appuyé sur 
l’observatoire Oreges et d’un livre blanc précisant les actions de mobilisation. De 
façon générale, l’évaluation a permis de mesurer les impacts des actions auprès des 
acteurs du territoire : collectivités, associations et partenaires institutionnels. 
L’évaluation a notamment porté sur l’impulsion de pratiques climato-compatibles, 
afférentes aux outils et à la sensibilisation mis en œuvre par le syndicat. Diverses 
thématiques ont été retenues :  

- la filière agricole, du producteur au consommateur, sur les circuits courts 
- le financement des actions culturelles d’événements de notoriété 
- les aménagements 

 
Anne MICOUD explique que les parties prenantes (élus et techniciens), ont été 
impliquées à travers plusieurs niveaux : 
 
Á une phase de préparation 
Á la mise en place d’une instance d’évaluation (5 élus et 5 techniciens) 
Á la définition d’un mandat validant l’évaluation 

 
Cette instance a auditionné les maitres d’ouvrage des projets sélectionnés et produit 
un certain nombre de recommandations à l’aune des interviewés :  

- préciser les objectifs concrets, avec les critères et les indicateurs de résultats 
- améliorer la communication 
- préciser les conditions de l’éco-conditionnalité des subventions 
- poursuivre les travaux de réseau de mise en échanges pour permettre les 

échanges de bonnes pratiques 
- poursuivre l’évaluation participative et collective. 

 
Au chapitre des difficultés rencontrées, Anne MICOUD évoque : 

- dès le départ, la faible motivation des élus sur les questions d’évaluation, 
notamment de la démarche climat, la difficulté à constituer l’instance 
participative 

- le caractère chronophage de cette entreprise de mobilisation 
- la mixité des acteurs, qui a impliqué la présence d’un consultant expert en 

formation ainsi que de l’animation et de la médiation 
 
Anne MICOUD ajoute que l’accompagnement de Rhônalpénergie a permis à ce 
projet d’aboutir (via la co-construction d’outils et de recommandations). Ce 
programme d’actions et cette évaluation permettent aujourd’hui au territoire de 
disposer d’une enveloppe de 7 millions d’euros pour 5 ans. 
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ATELIER  14 : FACILITER LE DÉVEL OPPEMENT DE PROJETS 

ENR SUR LE TERRITOIRE ET  MAXIMISER LEURS 

RETOMBÉES ÉCONOMIQUE S POUR LA COLLECTIVI TÉ 
 

Yannick RÉGNIER 
Chargé de mission, CLER 

Animateur 

 

Yannick REGNIER présente le CLER : réseau d’associations, d’entreprises et de 
collectivités pour la transition énergétique, impliqué dans les politiques territoriales, 
les problématiques de précarité énergétique et l’écoconception des bâtiments. 
Yannick REGNIER dit également animer le réseau des territoires énergies positives, 
qui favorise l’autonomie énergétique. 
 

Emmanuel GOY 

Délégué Adjoint Énergie, AMORCE 

 

Emmanuel GOY présente l’association AMORCE, qui fédère 500 collectivités et 200 
entreprises sur les thèmes de la gestion des déchets, de la gestion de l’énergie et 
des réseaux de chaleur. L’association organise le partage d’informations et les 
retours d’expériences de ses membres dans le cadre de groupes de travail. Elle agit 
également en qualité de lobby dans la promotion des projets de loi, et plus 
globalement du développement durable dans les collectivités. Emmanuel GOY 
décline ensuite les modalités de développement de projets EnR sur les territoires via 
différentes étapes, fonction de l’EnR choisie : 

- La définition du niveau et du périmètre d’implication de l’EnR, à travers une 
étude de potentiel du matériel utilisé, l’examen des possibles mutualisations 
(cf. filière bois énergie du département de l’Aisne) 

- La constitution d’un schéma régional concerté et ouvert aux initiatives locales, 
une étude de potentiels, l’appel à un bureau d’études indépendant pour 
évaluer la zone de déploiement de l’EnR et étudier les conditions de son 
acceptabilité (cf. énergie par l’éolien) 

- Les possibilités de constituer un projet public/privé (éolien) et l’examen des 
potentielles retombées financières ou une délégation de service public (DSP), 
dans le cas des réseaux de chaleur. 

 
En termes de financement, Emmanuel GOY explique que les retombées 
économiques liées à certains dispositifs d’EnR – comme le photovoltaïque ou l’éolien 
– peuvent être importantes pour les intercommunalités. S’y ajoutent l’imposition 
forfaitaire sur les entreprises de réseau (7000 euros par an et par mégawatt installé 
sur le territoire. Pour générer ces ressources, les collectivités doivent réaliser des 
études indépendantes de gisement et d’identification des zones pertinentes. 
Emmanuel GOY cite ensuite divers exemples de groupes de travail animés par 
l’association AMORCE sur les projets d’EnR : C3BIOM (pour les réseaux de chaleur 
basés sur la biomasse), CLÉO (pour l’éolien). 

 

Grégoire SUPER 
SEM LIGER 

 

Grégoire SUPER présente le projet de la SEM LIGER (Locminé Innovation Gestion 
des Énergies Renouvelables) de la commune de Locminé, territoire à dominante 
agroalimentaire de 4800 habitants. Ce projet d’EnR est basé sur la constitution de 
deux ressources en biomasse : bois et déchets agroalimentaires issus d’une 
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industrie présente sur la commune (60 000 tonnes annuelles de déchets). Les 
conséquences de ce projet sont diverses : 

- Récupération de la chaleur fatale par la commune 
- Développement de véhicules fonctionnant au GNV en 2015 
- Création de fertilisants pour le milieu agricole 

Ce projet sera porté par une SEM, modèle jugé plus réactif que la SPL, avec un 
actionnariat communal (42 %) intercommunal (16 %) populaire (8 %). La première 
étape du projet – la mise en œuvre d’une chaufferie bois et du réseau de chaleur – a 
été réalisée. Le prochain objectif à atteindre est la méthanisation, en 2013. 
L’économie du projet porte sur 12 millions d’euros (pour un capital initial de 400 000 
euros) : 

- 8 millions pour la filière de méthanisation 
- 1,8 million pour la filière bois 
- 510 000 euros pour le réseau de chaleur 
- 900 000 pour le Pôle LIGER, qui va permettre la mise en œuvre d’échanges 
avec les partenaires et soutenir l’écotourisme de la Région 

 
Grégoire SUPER évoque les différentes sources de financements : aides publiques 
de l’ADEME sur le fond chaleur et sur le fond déchet et Département du Morbihan, 
ainsi qu’une petite part pour la Région Bretagne. Le temps de retour du projet est de 
8 ans, avec des charges d’exploitation de plus de 2 millions d’euros par an. Le projet, 
économiquement viable, a été négocié avec le Crédit Agricole et OSEO. Il va 
permettre de générer 9,7 millions d’euros d’économies par an sur 15 ans pour ses 
utilisateurs, et servira d’appui économique aux entreprises de la Commune (20 % à 
30 % des déchets repris par la commune seront moins chers pour les entreprises qui 
les génèrent). 
 

Jean-David ABEL  
SEM Compagnie Éolienne du Pays de Romans 

 

Jean-David ABEL présente le projet éolien du Pays Roman, qui compte 21 
communes et 54 000 habitants. Ce projet de partenariat public/privé consiste en la 
mise en place d’un réseau EnR éolien avec une entreprise pionnière du secteur, 
absorbée depuis par GDF Suez. L’intercommunalité assure le portage local, le travail 
pédagogique, la consultation, tandis que l’entreprise sollicitée a mené le projet des 
études jusqu’au permis. Jean-David ABEL précise que la ZDE s’est greffée en cours 
de route, et qu’une SEM a été créée par la suite « pour rassurer les élus ». Non 
encore abouti, le projet porte sur deux infrastructures de 24 MW. Jean-David ABEL 
précise que les permis ont été obtenus, mais que le projet se heurte à des difficultés 
administratives. Dans sa définition et sa démarche, le projet s’est appuyé sur la 
fédération des SEM. Le montage public/privé a été décidé pour plusieurs raisons : 
maîtrise du projet, maximisation des ressources, et fléchage des objectifs climat-
énergie avec les petites communes du territoire. Jean-David ABEL précise qu’une 
deuxième SEM, « méthanisation et solaire » a été créée pour répondre aux 
questions des tarifs de rachat et à la gestion de certains terrains. Jean-David ABEL 
explique qu’à son sens, la SEM est l’outil de développement territorial permettant à la 
collectivité d’avoir la maîtrise du projet. In fine, trois projets sont en cours : 

- Méthanisation : le projet, qui s’appuie sur un lycée agricole, est en cours de 
conception 

- Solaire : le projet est prêt, mais reste bloqué par des problèmes de tarif de 
rachat 

- Éolien : le projet se heurte à l’opposition en justice d’une association (fédérée 
« vent de Colère »), malgré la réalisation d’études d’impact (ONF et LPO) 
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Jacques BUCKI 

Maire de Lambesc, Vice-Président de la CPA aux Énergies 

 

Jacques BUCKI dresse l’historique du premier schéma environnemental de sa 
commune, mis en œuvre en 2000 avec la CRE et la COB, mais aujourd’hui bloqué 
par des actionnaires du fait de tarifs trop bas. Un deuxième schéma a été constitué 
en 2009 dans le cadre d’une maîtrise d’ouvrage publique. Ce schéma, assisté par la 
Région, permet aux consommateurs (notamment les agriculteurs, fédérés par la 
chambre d’agriculture) d’être acteurs et bénéficiaires et permet la péréquation. 
Organisé en CSPE, ce schéma permet à la commune d’entrer dans un cercle 
vertueux d’énergie verte tout en générant quelques bénéfices. Jacques BUCKI 
explique ensuite que la deuxième ressource de sa commune repose sur la présence 
d’un câble RTE. Une partie des ressources collectées est utilisée pour : 

- Baisser de 30 % la taxe d’habitation de façon fléchée et pendant 7 à 8 ans, 
pour les habitants réalisant une isolation thermique 

- Financer les travaux d’isolation des bâtiments communaux 
 
Outre les problématiques d’actionnariat, Jacques BUCKI conclut son propos sur les 
difficultés à mettre en place un cercle vertueux pour le territoire, telle l’absence de 
solidarité entre les communes dans la répartition de certaines sources d’énergie, et 
la difficulté, pour les petites communes de maîtriser les trois champs nécessaires à 
la constitution d’un dossier : les connaissances juridiques, les connaissances 
techniques et l’ingénierie financière. 
 

Échanges avec la salle 

 

Yannick REGNIER indique que des acteurs comme l’association AMORCE ou le 
CLER peuvent justement apporter leur soutien à la constitution des dossiers ou à la 
résolution des problématiques politiques de solidarité territoriale. 
 
Jacques BUCKI estime que les seules solutions aux problématiques énergétiques 
passeront par l’échelle locale et non l’échelle nationale. 
 
Jean-David ABEL considère que le meilleur échelon est celui de la Région, dans la 
mesure où toutes les collectivités n’ont ni les ressources ni l’expérience nécessaires 
à la constitution de projets d’EnR. 
 
Johan LE QUELLENEC (Communauté d’agglomération de Lannion) explique qu’une 
ZDE vient d’être créée dans une collectivité voisine, qui a déjà bloqué les zones à 
développer avec les opérateurs, via des baux ou des promesses de bail. Il se 
demande quel levier activer pour bâtir un projet avec cet opérateur. 
 
Jean-David ABEL lui répond qu’il faut d’abord bloquer cet opérateur et créer un 
rapport de force, en s’appuyant sur l’intercommunalité, pour signifier qu’aucun projet 
ne sera réalisé sans la commune. Ce n’est qu’à la suite de ce blocage que la 
commune pourra envisager un partenariat. Jean-David ABEL ajoute qu’il faut 
également entrer en contact avec la commune qui a monté ce projet avec cet 
opérateur. 
 
Jacques BUCKI ajoute qu’il est important de faire appel au Préfet et faire valoir 
l’équité des territoires. Il revient ensuite sur les schémas, et observe que de 
nombreuses communes « se font avoir par leurs opérateurs », et sont inconscientes 
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des solutions alternatives qui leur permettraient de gagner de l’argent. Il affirme que 
les communes doivent contraindre les opérateurs à négocier sur ces aspects. 
 
Marie-Hélène RIAMON estime que ce rapport de force ne peut passer que par 
l’adhésion des collectivités et des communes des Départements à un syndicat 
d’énergie. Outre les entrées économiques des EnR, Marie-Hélène RIAMON observe 
que les collectivités territoriales sont aussi confrontées à des problématiques de 
cohérence réglementaire. 
 
Emmanuel GOY rappelle que le poids de l’ARF vis-à-vis des aspects réglementaires 
et législatifs s’est renforcé. Il évoque ensuite la récente concertation entre les 
représentants des opérateurs, le CLER, AMORCE et Énergie partagée, pour 
entériner la suppression des ZDE et leur remplacement par un avis favorable des 
communes d’accueil. En réponse à une problématique posée par Marie-Hélène 
RIAMON et relative à un réseau de chaleur sur son territoire, Emmanuel GOY 
indique qu’un amendement d’AMORCE a, depuis le Grenelle 2, simplifié la 
procédure de classement d’un réseau. L’arrêté devrait sortir dans quelques 
semaines.  
 
Revenant sur la problématique des rapports de force, Jacques BUCKI explique que 
les élus devraient avoir connaissance des ressources importantes dont dispose leur 
collectivité pour inciter les habitants/locataires à réaliser des travaux : baisse des 
charges, exonérations de taxe. Malheureusement, la complexité des leviers est telle 
que nombre d’élus abandonnent. 
 

Brigitte DUCOURTIL  

Conseil Régional Rhône-Alpes, responsable de la Direction Énergies et Environnement 

 

Brigitte DUCOURTIL présente l’initiative du Conseil Régional de Rhône Alpes, qui 
vise la création d’un opérateur de financement des politiques énergétiques, afin de : 

- réduire les émissions de GES du patrimoine régional de 40 % à l’aune 2020 
- passer au 2X30 par rapport au paquet climat Europe (3X20) au même 

horizon 2020 
Elle précise que la Région travaille depuis deux ans à l’élaboration d’un schéma 
régional climat air énergie. La première étape de cette initiative a reposé sur une 
analyse des besoins et sur la réalisation d’une étude portant sur de nouveaux leviers 
de financement afférents à deux axes : celui des énergies renouvelables et celui de 
l’efficacité énergétique. Brigitte DUCOURTIL présente les travaux menés sur ces 
deux axes : 
Pour l’efficacité énergétique, 

- Création d’une société publique/publique (SPL) de rénovation du parc, avec 
un actionnariat Région/collectivités locales, et comprenant des services 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage et des services de tiers financement 

Pour le développement des énergies renouvelables,  
- La création d’un fonds d’investissement sous forme de SEM 

 
Ces deux outils devraient être réunis dans un groupement d’intérêt économique. 
Brigitte DUCOURTIL explique qu’en l’état actuel des choses, la SPL comprend 11 
actionnaires (9 petites collectivités, une collectivité moyenne et le syndicat d’énergie 
de la Loire). Elle précise que la Région a intégré un certain ombre de lycées dans ce 
dispositif. Le fonds d’investissement est moins avancé. L’objectif est de créer un 
fonds de capital-risque et de mobiliser du fonds patient, avec une rentabilité à 10 ou 
15 ans. Le business model de ce fonds est en cours d’étude et une vingtaine de 
projets est à l’étude. Le travail sur ce fonds est réalisé avec la Caisse des Dépôts et 
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Consignations. Brigitte DUCOURTIL ajoute qu’un troisième axe afférent à ce projet 
est la participation citoyenne, avec un accent porté sur l’acceptabilité (notamment 
dans le cadre d’un projet éolien). Un travail est donc réalisé auprès des associations 
et un accompagnement à la concertation a été proposé aux collectivités membres. 
Revenant sur le groupement d’intérêt économique, Brigitte DUCOURTIL indique qu’il 
est budgétisé à hauteur de 400 000 euros/an, tandis que le business plan porte sur 
50 millions d’euros de travaux de réhabilitation, dont une quinzaine en tiers 
financement. 
 

Échanges avec la salle 
 

Florence BUSNOT-RICHARD (chargée de mission PNR Loire Anjou Touraine) 
demande si ce type d’outil est protégé. 
 
Brigitte DUCOURTIL lui répond que ce n’est pas l’objectif : d’autres territoires 
peuvent adopter ce modèle, qui vise à prendre des risques techniques et financiers 
pour permettre aux collectivités territoriales de gagner du temps dans le déploiement 
d’outils adaptés. 
  



PLANS CLIMAT ENERGIE TERRITORIAUX  9 et 10 octobre 2012 

2
e
 Colloque national – Nantes Cité internationale des Congrès 

 

105 

 

ATELIER  15 : MOBILISER LA COMPÉ TENCE URBANISME 

DANS LES COLLECTIVIT ÉS AUTOUR DES PCET 
 

Benoît RONEZ 

Charg® dôÉtudes Énergie-Climat, CERTU 
Animateur 

 
 
Pour Benoît RONEZ, la principale difficulté de la compétence urbanisme repose sur 
l’étendue de son champ et des leviers à identifier : localisation de l’habitat, 
localisation des activités, influence sur la mobilité, question des transports… Avec la 
loi Grenelle, la volonté d’influer sur la qualité énergétique du bâti et des formes 
urbaines s’est par ailleurs renforcée, parallèlement à d’autres aspects : optimisation 
du gisement des énergies renouvelables, dans le cadre de l’adaptation et mesure de 
la vulnérabilité des milieux naturels. Ces éléments forment autant d’entrées dans le 
code de l’urbanisme. En outre, les documents de schéma de cohérence territoriale, 
de plans locaux d’urbanisme et de cartes communales doivent agir sur la réduction 
des gaz à effet de serre. S’agissant du premier périmètre, celui de l’habitat, les lois 
Grenelle obligent désormais à l’analyse de la consommation des espaces naturels et 
forestiers sur une durée de 10 ans. Les objectifs chiffrés de la consommation 
économe d’espaces doivent être arrêtés, et des densités maximales doivent être 
fixées. En matière de performances énergétiques du bâti et de la forme urbaine, les 
collectivités sont soumises à une obligation, dite de performance énergétique et 
environnementale renforcée. L’absence de précision entourant cette obligation doit 

conduire les collectivités à un certain nombre de tests (des réflexions sont 
actuellement en cours en Île-de-France).  
 
Concernant les risques naturels et la vulnérabilité des milieux, Benoît RONEZ estime 
que la loi Grenelle a amené l’existence de plans de gestion ou de prévention des 
risques d’inondation à l’échelle des bassins (les SCoT doivent être compatibles avec 
ces documents) et à la définition d’objectifs à atteindre en matière de maintien ou de 
création d’espaces verts dans les SCoT. Dans les PLU, les orientations 
d’aménagement et de programmation (OAP) vont permettre de détailler les 
orientations d’aménagement à mettre en œuvre permettant par exemple d’optimiser 
les apports solaires passifs. 
 
Benoît RONEZ décline ensuite d’autres leviers d’actions afférents aux lois Grenelle, 
hors urbanisme :  

- Le Coefficient d’occupation des sols (COS), qui peut être majoré sous critères 
de performances énergétiques 

- l’obligation d’étude de potentiels de développement d’énergies renouvelables 
pour les opérations d’aménagement soumises à études d’impact 

 
Pour Benoît RONEZ, l’efficacité de ces démarches ne dépendra pas ou peu des 
liens juridiques de conformité, de comptabilité et de prise en compte. Si la 
composante conformité est la plus forte, l’efficacité des démarches reposera surtout 
sur une action concrète des leviers examinés.  
 

Échanges avec la salle 

 
Régis URSINI (Université libre de Bruxelles) s’enquiert du lien entre SCoT, PCET et 
PLU et des organisations communes à ces trois outils.  
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Benoît RONEZ considère que les premières organisations doivent être basées sur 
les retours d’expériences de mise en œuvre conjointe. La loi prévoit qu’ils tiennent 
compte des objectifs et actions proposés dans les plans climat. In fine, la mise en 

œuvre dépendra aussi de la spécificité des territoires.  
 
Monsieur QUILICHINI interroge Benoît RONEZ sur la remise en cause du COS par 
l’actuel gouvernement. 
 
Benoît RONEZ répond que l’actuel COS est toujours en place. Seule la majoration 
des possibilités de construction jusqu’à 30 % a été abrogée. Les possibilités de 
majoration demeurent, sous condition énergétique. 
 
Monsieur QUILICHINI demande s’il est possible de moduler le montant de la taxe 
foncière en fonction des performances énergétiques du bâtiment ou de la justification 
des performances énergétiques. 
 
Benoît RONEZ indique que le code des impôts prévoit une réduction de la taxe 
foncière, basée sur la production d’énergies renouvelables. Il précise qu’il existe une 
liste des dispositifs. 
 
Géraldine BURE (CETE du Sud-Ouest) explique qu’une étude, commandée par la 
DGEC, et relative à la prise en compte de l’énergie et du climat dans les SCoT est 
actuellement en cours de finalisation. Cette étude s’adresse aux DDT et sera aussi 
disponible via les DREAL. . 

Fanny LEMAIRE  

Pays Bessin au Virois 

Intervenants 

 
Fanny LEMAIRE présente une application concrète de mise en partenariat des plans 
climat avec les documents d’urbanisme. Ce partenariat s’est articulé en deux 
phases : une première phase de construction et de mobilisation des compétences et 
une deuxième phase d’intégration des démarches. Fanny LEMAIRE rappelle que le 
Pays du Bessin au Virois compte 13 Communautés de communes, 249 communes, 
et 138 000 habitants. Deux Communautés de communes sont à cheval avec un Parc 
Naturel Régional. Le territoire est plutôt rural et les services d’urbanisme sont peu 
développés, compte tenu de la petite taille des communes.  
 
La construction du partenariat  
 
Fanny LEMAIRE explique que cette construction s’inscrit dans le cadre d’un contrat 
d’objectif territorial (COT) financé par l’ADEME et la Région, et complété par des 
fonds européens. Le SCoT suit un contrat ATEnEE (actions territoriales pour 
l’environnement et l’efficacité énergétique) débuté en 2007 et permettant une 
première étape de sensibilisation (via des voyages d’études). Fanny LEMAIRE 
présente ensuite les différentes étapes de cette construction :  

- rapprochement du pays avec le syndicat mixte du SCoT Bessin 
- création d’un cycle pédagogique pour présenter des exemples d’intégration 

du développement durable dans les démarches d’urbanisme aux élus, 
soutenu techniquement et financièrement par le PNR du Marais, le CAUE, 
l’ADEME et la Région (création d’un film pédagogique basé sur une visite des 
élus) 
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- constitution de trois ateliers pédagogiques de présentation, de discussions 
sur différentes échelles : bâtiment, PLU, échelle intercommunale de 
l’urbanisme 

- constitution d’un comité « groupe inter-SCoT) rassemblant toutes les 
compétences, notamment celles du CAUE et du Parc 

 
Pour Fanny LEMAIRE, la principale difficulté de la démarche a été de poursuivre la 
mobilisation des élus tout au long du cycle. Le meilleur outil fédérateur des enjeux 
environnementaux liés à l’urbanisme a été le plan climat : des ateliers ont été mis en 
place avec les élus pour constituer les axes d’actions dans le cadre d’un livre blanc. 
54 actions ont été proposées, 19 de ces actions entrant dans le cadre de l’urbanisme 
ont été redéfinies par le Comité et soumises aux élus, qui en ont retenu 9. 
 
Intégration 

 
Fanny LEMAIRE explique que ces 9 actions ont constitué le fil conducteur de 
l’intégration du plan climat dans les démarches d’urbanisme. Elle décline ensuite les 
étapes de l’intégration : 

- création de fiches pédagogiques diffusées dans le journal du Pays, 
- voyages d’études et ateliers débats  
- formation ponctuelle des élus en partenariat avec l’Université de Caen 

 
En conclusion, Fanny LEMAIRE indique que les principaux freins à cette démarche 
sont le caractère chronophage, ainsi que sur la complexité de l’urbanisme 
(différences de niveau des élus) et des questions énergétiques. Elle ajoute que peu 
de leviers d’action ont été identifiés pour passer de la sensibilisation à l’action des 
élus.  
 

Hugues BAUDRY 

Pays GranLieu Machecoul Logne 

 

HUGUES BAUDRY présente l’expérience du Pays de Grandlieu Machecoul Logne : 
un programme d’actions de sensibilisation, de formation et d’accompagnement des 
communes, intitulé « Demain ma ville ». Le point de départ de ce programme est 
l’intégration des enjeux d’urbanisme dans le plan climat, enjeux marqués par 
l’étalement urbain et une croissance démographique par commune de 3 % par an, et 
des problématiques de déplacement, d’assainissement et de standardisation des 
paysages. HUGUES BAUDRY précise que ces différents enjeux ont été formalisés 
dans une charte de développement durable, associant les élus et le conseil de 
développement du Pays en 2003, donnant lieu à la signature de deux contrats avec 
l’ADEME : un contrat ATEnEE et un volet maîtrise de l’énergie avec mise en place 
d’un CEP. Hugues BAUDRY explique qu’au départ, le programme « Demain, ma 
ville » reposait sur l’organisation sur le territoire de visites, la tenue de colloque et de 
journées de formation sur l'AEU® (approche environnementale de l’urbanisme) dans 
les PLU.Ce programme était destiné aux élus, techniciens, aménageurs, 
professionnels du bâtiment et le grand public (journées de sensibilisation). Il 
s’appuyait également sur des études de placements de l’Université de Nantes sur la 
question d’urbanisation des hameaux. Par la suite, ce programme a donné lieu à la 
création d’une charte « qualité des nouveaux quartiers », construite par les élus, les 
techniciens et les aménageurs autour des thématiques de l’AEU® (formes urbaines, 
déplacements, prise en compte de l’énergie, biodiversité, gestion de l’eau. Pendant 
deux ans, des ateliers ont permis aux acteurs de s’approprier ces enjeux. HUGUES 
BAUDRY présente ensuite les différentes étapes de l’évolution du programme : 
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- création d’un deuxième contrat COT et conception d’un conseil en urbanisme 
partagé (sur 9 projets d’aménagement urbain) 

- contractualisation européenne (LEADER) permettant au Pays d’accompagner 
les communes dans des études d’assistance à maîtrise d’ouvrage urbanisme 
durable 

- intégration progressive de nouveaux enjeux à la charte des nouveaux 
quartiers 

- expérimentation de Climat Pratic, pour recenser l’ensemble des actions du 
Pays, et définition d’un cadre d’actions cohérent 

 
Au cours des cinq années de ce programme, HUGUES BAUDRY précise que les 
élus se sont rencontrés à chaque phase d’accompagnement : définition des enjeux, 
diagnostic, scénarios. Ce programme a permis de faire évoluer certaines pratiques et 
d’instaurer une dynamique de territoire sur la mise en cohérence des enjeux 
d’urbanisme durable, que le SCoT s’est approprié. Aujourd’hui, la question a trait à la 
mise en compatibilité du SCoT par rapport au PLU. HUGUES BAUDRY précise 
qu’une deuxième édition de la charte qualité des nouveaux quartiers, intégrant un 
volet de participation de la population, va bientôt être diffusée, en parallèle d’un 
nouveau conseil d’urbanisme partagé autour de la retranscription des actions en 
termes de stratégie urbaine réglementaire. 
 

Clémentine PELTIER 

Pays du Mans 

 
 

Clémentine PELTIER présente la démarche d’articulation entre le plan climat et le 
SCoT du Pays du Mans, qui regroupe 48 communes, 7 EPCI et 2 communes 
isolées. Elle précise que cette démarche a été réalisée en interne.  
 
Chargé de mener des activités d’études, d’animation et de gestion pour la mise en 
œuvre de projets collectifs et principalement communautaires, le Pays du Mans a 
aussi vocation à accompagner les petites communes dans la mise en œuvre de leurs 
cohérences territoriales. C’est à ce niveau que le SCoT, qui définit les grands 
objectifs d’aménagement du territoire à horizon 2030, intervient. Pour Clémentine 
PELTIER, le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) 
retranscrit la vision politique de cet aménagement, et le plan climat se présente 
comme un programme d’actions opérationnel visant à limiter les émissions de GES 
et à diminuer la vulnérabilité des territoires face aux aléas climatiques. Elle présente 
ensuite les différents volets de la complémentarité avec le SCoT :  

- volet de coordination et d’animation 
- volet de planification urbaine 
- volet de programme d’actions opérationnel 

 
Les missions afférentes (coordonnées entre le Pays du Mans et le syndicat mixte du 
Pays du Mans) à ces volets concernent la définition de stratégies, d’études, de 
planifications, d’actions et de recherches de leviers financiers pour mettre en œuvre 
les complémentarités, dans le cadre de stratégies communes qui doivent être mises 
en place entre les différents acteurs (élus, acteurs socio-économiques). L’articulation 
entre le SCoT et le Pays s’établit par périmètres entre les acteurs et la gouvernance : 
les communes adhèrent aux Communautés de communes, les Communautés de 
communes sont membres du SCoT et sont membres du Pays du Mans. Le SCoT 
élabore son document de planification urbaine qui doit être pris en compte dans le 
PLU. Cet ensemble a permis d’élaborer différents diagnostics dans le cadre d’un 
contrat ATEnEE et d’un contrat COT. Clémentine PELTIER évoque comme ces 
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prédécesseurs la mise en place d’ateliers thématiques et de visites entre 2005 et 
2010, afin d’augmenter les compétences des acteurs et des élus sur les questions 
d’urbanisme. Ces actions ont été organisées par un conseil de développement (créé 
par le Pays). Plus récemment, des études mutualisées ont été menées par le SCoT 
sur les transports, les consommations d’énergie et des gaz à effet de serre du 
territoire, le potentiel de développement des énergies renouvelables et la 
vulnérabilité aux changements climatiques. Clémentine PELTIER précise qu’au titre 
de l’étude énergie-climat, le SCoT peut bénéficier d’importants soutiens financiers. 
Elle explique également que le SCoT a participé à différents groupes de réflexion et 
expérimenté l’outil GES-SCoT, développé par l’ADEME et le CERTU, qui permet 
d’évaluer les émissions de gaz à effet de serre des scénarios développement 
(inscrits dans le SCoT). Clémentine PELTIER présente ensuite des exemples 
d’enjeux et d’objectifs de la complémentarité Pays/SCoT, définis dans un document 
d’orientations et d’objectifs :  

- limiter la consommation d’espace naturel et agricole 
- inciter sur les zones d’activités à l’installation d’énergies renouvelables   
- agir sur la trame verte et bleue dans le SCoT 
- créer un observatoire commun SCoT PCET pour le suivi et l’évaluation. 

 
Parmi les écueils, elle cite les difficultés de calendrier ainsi que l’essoufflement des 
acteurs  
 

Échanges avec la salle 

 
Sarah VAILLANT (Chargée de mission question urbaine à France Nature 
Environnement), revient sur la question des « dents creuses » et la nécessité de re-
densifier. Elle demande si certains pays ont travaillé sur la valorisation de ces 
« dents creuses » en espace de respiration des villes.  
 
Hugues BAUDRY explique que dans le programme présenté, les re-densifications 
portent sur des communes périurbaines ou rurales, où la problématique des espaces 
de respiration ne se pose pas. Il ajoute que dans les communes sont identifiés des 
« forbs », répertoriés par le conservatoire national de la biodiversité de Brest, qui 
obligent la commune à intégrer dans son projet de ZAC des réserves connectées au 
reste du territoire. 
 
James BOUCHER (représentant du Comité directeur de la FUB, membre du Comité 
du Conseil d’administration du RAC-France) interroge Clémentine PELTIER sur la 
pertinence de l’échelle territoriale retenue par le pays du Mans, et se demande s’il 
n’aurait pas mieux valu réfléchir en inter-pays, plutôt qu’à une échelle limitée. 
 
Clémentine PELTIER lui répond que la démarche s’est articulée sur le pays pour 
répondre aux problématiques de complémentarité villes/campagnes. Elle précise 
cependant que des réflexions sont en cours sur les pôles métropolitains avec les 
territoires limitrophes, notamment sur la question transports. 
 
Marc JOUENNE (DREAL Île-de-France) affirme que 80% du contenu des exposés 
traite des procédures et non des enjeux, puis ajoute qu’il aurait été pertinent 
d’aborder la question des procédures applicables dans un centre dense. Il évoque 
ensuite les caractéristiques de l’île de France, qui représente 50% de la production 
de GES. Marc JOUENNE explique ensuite qu’au regard de l’activité agricole, les 
PLU auraient été plus adaptés que les SCoT en matière d’habitat dans les politiques 
menées depuis une quinzaine d’années. Il évoque ensuite la logique de protection du 
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patrimoine, qui en matière d‘économie d’énergie ne s’oriente pas vers une 
modification de l’enveloppe du bâti.  
 
Clémentine PELTIER explique qu’en matière d’agriculture, la politique développée 
par le programme était de favoriser l’agriculture de proximité. La fiche-action 
afférente s’appuie sur les PLU (préservation de l’espace agricole). Cela permet en 
outre de limiter l’étalement urbain. Parallèlement, des actions citoyennes et 
professionnelles ont été menées (acquisition de fermes, fermes-relais). Clémentine 
PELTIER précise que toutes ces actions n’ont pas nécessairement de cadre 
réglementaire fixé et reposent davantage sur le volontariat des élus, et l’animation. 
 
Sur une utilisation plus massive des PLU, Benoît RONEZ évoque deux documents : 
celui de RAEE Rhône-Alpes Énergie Environnement sur plan d’urbanisme et 
développement durable, et un document du CAUE du Puy de Dôme et de l’Aduhme 
(agence locale des énergie et du climat) sur l’urbanisme, l’énergie et les aspects 
réglementaires. 
 
Fanny LEMAIRE ajoute que dans le cadre du SCoT du Pays du Mans, la chambre 
d’agriculture de la Sarthe a organisé 8 groupes de travail avec des agriculteurs pour 
identifier les zones à conserver en priorité, de par leur potentiel agricole. Ces zones 
seront intégrées directement au SCoT et se retrouveront dans les PLU comme zones 
à préserver pour la survie de l’agriculture sur le territoire. 
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ATELIER  16 : ADAPTER LôAGRICULTURE ET LA 

SYLVICULTURE AU CHAN GEMENT CLIMATIQUE  
 

Audrey TREVISIOL  
Service agriculture et forêts, ADEME 

 

Audrey TREVISOL dresse le rappel des impacts positifs et négatifs du changement 
climatique sur l’agriculture et la forêt, précisant que ces relations restent encore 
difficiles à mesurer et sont sources d’incertitudes à clarifier.  
Pour les impacts négatifs : 

- Évolution du nombre de canicules à l’horizon 2040 (source : Météo France) 
- Variations des précipitations et sécheresses marquées, notamment dans le 

sud de la France 
- Baisse des ressources en eau 

Pour les impacts positifs : 
- Hausse des rendements de certaines productions (cultures d’hiver) 
- Opportunités de nouvelles productions dans des zones géographiques 
historiquement non concernées (développement des cultures d’été dans le 
nord) 

En conséquence de ces impacts négatifs, les activités inhérentes à l’agriculture et à 
la forêt verront leurs systèmes économiques fragilisés. Qu’ils soient négatifs ou 
positifs, ces impacts obligent les agriculteurs et les forestiers à anticiper les 
changements à venir (aux côtés des chercheurs) et y répondre par la mise en place 
de stratégies d’adaptation. 
 

 

Frédéric LEVRAULT  

Chambre r®gionale dôagriculture de Poitou-Charentes 
 

Frédéric LEVRAULT explique que la mise en place d’une activité de monitoring, de 
suivi-évaluation ou d’observatoire dans le cadre d’un PCET touchant à l’agriculture 
permet de dresser des diagnostics initiaux et d’analyser les évolutions d’un territoire 
à moyen et long terme. Cependant, il observe que les variables agricoles ne sont pas 
toujours afférentes aux changements climatiques, et peuvent trouver leurs origines 
dans l’économie, et la réglementation liées à l’organisation du travail. Il ajoute encore 
que les données climatiques utilisées dans les études doivent être homogénéisées 
c’est-à-dire abstraites de tous les biais éventuels liés au changement de station, au 
changement d’opérateur, aux changements de capteur. Enfin, les scénarios 
climatiques ne doivent pas être confondus aux scénarios d’émission de GESS.  
 
Frédéric LEVRAULT présente ensuite le projet Oracle (Observatoire régional sur 
l’agriculture et le changement climatique) de Poitou-Charentes. Ce projet porte sur 
l’étude de l’évolution des informations relatives au climat et l’agriculture, basée sur 
des données historiques et observées. Le projet est conduit en partenariat avec 
l’ADEME et la Direction Régionale de Poitou-Charentes. Frédéric LEVRAULT en 
livre trois thèmes majeurs :  

- Thème1 : description du changement climatique en région (indicateurs 
climatiques) 

- Thème 2 : description du changement climatique en relation avec les enjeux 
et les problématiques agricoles par la création d’indicateurs agro climatiques 
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- Thème 3 : problématisation des impacts agricoles au regard du changement 
climatique et étude de possibilités de reporting sur les impacts avérés, les 
adaptations possibles, et l’atténuation (indicateurs d’impact) 

 
L’étude de faisabilité a duré neuf mois. Le troisième thème, relatif aux indicateurs 
d’impact à mobiliser les résultats de recherche de l’INRA sur les plafonnements des 
rendements de blé tendre à partir de données statistiques issues des anciennes 
DRAAF (SRISE), a permis de montrer que le changement climatique n’expliquait 
qu’à moitié le plafonnement des rendements, l’autre moitié étant liée à la modification 
de pratiques culturales. L’objectif est aujourd’hui d’assurer le fonctionnement 
opérationnel d’Oracle en Poitou-Charentes et de permettre la déclinaison d’outils 
équivalents sur d’autres territoires. 
 

Olivier PICARD  

Réseau Aforce, CNPF 

 

Olivier PICARD présente quelques chiffres illustrant la composition du patrimoine 
forestier français (30 % du territoire, à 75 % privé) et ses enjeux économiques 
(changement de productivité) face aux impacts du changement climatique (tempêtes, 
sécheresses, incendies). Il précise que des travaux sont réalisés avec Météo France 
pour caractériser les impacts relatifs à l’augmentation des températures et à 
l’évolution des précipitations, malgré des incertitudes encore fortes. Dans ce 
contexte s’inscrit le réseau mixte technologique Aforce, qui se présente comme un 
lieu d’échange entre les chercheurs, les gestionnaires, les agents de développement 
agricole et forestier et l’enseignement technique supérieur. L’idée de ce réseau est 
d’observer les études et les résultats – non nécessairement publiés – du 
changement climatique sur le domaine sylvicole et de les mettre à disposition des 
forestiers, afin de favoriser leurs connaissances et leurs outils (connaissance des 
aléas, diminution des risques, connaissance de la variabilité génétique). Le réseau, 
qui compte 14 partenaires forestiers, l’ONF, l’INRA, AgroParisTech, la bergerie 
nationale, les lycées forestiers et la chambre d’agriculture, a déjà identifié plusieurs 
priorités :  

- le couple sol/climat et les stations forestières 
- la vulnérabilité des peuplements 
- les ressources génétiques (migration assistée) 
- les problématiques de croissance et de sylviculture 
- les impacts économiques 

 
Le réseau Aforce fonctionne sur la base d’appels à projets portant sur la mise à 
disposition d’outils. Trois grands enjeux ont déjà été identifiés dans ce cadre :  

- le diagnostic des stations et le choix des essences 
- la gestion de l’eau dans les peuplements 
- la conduite et la création du renouvellement des forêts 

 
Olivier PICARD ajoute que le réseau fonctionne également en atelier et a publié un 
certain nombre de guides, dont le guide de gestion des forêts en crise. Il conclut son 
propos sur l’idée qu’une forêt bien adaptée est un vecteur important d’atténuation du 
changement climatique des territoires. 
 

Christophe BIDAUD 
Directeur du Pays de Redon 

 

Christophe BIDAUD dresse le panorama du Pays de Redon comprenant des aspects 
ruraux, à cheval sur 3 Départements et 2 Régions, et bénéficiant d’un secteur 
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industriel et agricole important à l’échelle nationale, voire européenne. Le territoire 
fait l’objet d’un schéma de cohérence territoriale (SCoT), comprenant plusieurs 
pôles, dont un pôle climat-énergie, à l’initiative d’un programme « essaimons les 
arbres », qui a débuté il y a 6 ans. Christophe BIDAUD explique que l’initiative de ce 
projet est partie de la volonté d’établir de nouvelles formes d’économie de proximité 
en lien avec le tourisme et les besoins en biomasse du territoire.  
 
À partir de modélisations effectuées sur le territoire et basées sur des programmes 
(RMT, programme Nomade) tablant sur un glissement global du climat du sud vers le 
nord et ayant pour conséquence la disparition de certaines espèces (comme le 
chêne pédonculé), le programme vise à analyser les impacts sociétaux de la 
disparition de ces espèces et leur remplacement par des essences plus adaptées.  
 
Intégré dans le plan climat énergie territorial, ce programme facilite l’appropriation et 
l’acceptation au changement climatique en travaillant sur les poches d’adaptation 
des espaces existants. L’objectif est aussi de maintenir et développer les capacités 
productives de la trame verte et bleue afin de : 

- répondre aux besoins en matière de biomasse 
- réduire la dépendance du territoire aux énergies fossiles 
- créer une économie permettant d’alimenter les grandes métropoles (Rennes, 

Nantes) 
 

Échanges avec la salle 
 

Bulle POUZOULET (PNR Normandie-Maine) interroge Frédéric LEVRAULT sur le 
moment ou un impact climatique sur l’agriculture peut être considéré comme avéré. 
 
Frédéric LEVRAULT explique que le temps n’est pas la seule variable et qu’il faut 
aussi tenir compte de la relation de cause à effet, qui peut être tronquée par des 
aspects réglementaires (ex. mise en place d’une réglementation bridant l’eau en cas 
de sécheresse, qui tronque les mesures basées sur le prélèvement d’eau). 
Concernant la durée, Frédéric LEVRAULT indique qu’il est nécessaire de consulter 
les climatologues, qui travaillent sur des historiques importants (20 à 30 ans). 
 
Marc CHOPPLET (Agro Transfert Ressources et Territoires) questionne Frédéric 
LEVRAULT sur la pertinence de créer un observatoire. Il s’interroge sur la stratégie 
dans laquelle ce type d’observatoire peut s’intégrer. À son sens, il est préférable de 
s’appuyer sur le modèle ESR (développé par Starfield et mis en œuvre dans le plan 
Ecophyto) : modèle de transition vers le développement durable, articulé sur des 
démarches d’efficacité, de subsidiarité et de re-conception. L’idée, poursuit Marc 
CHOPLLET est d’aller au-delà de l’adaptation, en réfléchissant de façon constructive 
à la re-conception des systèmes vis-à-vis d’enjeux plus globaux que ceux du 
changement climatique. 
 
Frédéric LEVRAULT affirme que cette question peut se poser dans le contexte de 
financement contraint. En revanche, il considère que l’état de la connaissance et de 
la mesure des impacts du changement climatique, encore lacunaire, nécessite des 
références plus complètes et une pédagogie. Il précise que l’observation n’a pas 
pour objectif d’être poursuivie indéfiniment, et que des choix de rupture finiront tôt ou 
tard par se poser. Frédéric LEVRAULT rappelle que ce dispositif d’observatoire, qui 
s’appuie sur la collecte de données existantes, est mis en œuvre à un coût le plus 
faible, favorise les économies d’échelle en s’inscrivant dans un périmètre régional.  
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Christophe BIDAUD ajoute que les ressources des observatoires (non liés au 
changement climatique) peuvent être corrélées au changement climatique. Il ajoute 
que les nouveaux observatoires sont nécessaires pour aborder les problématiques 
des différents champs, notamment forestiers, en lien avec les observatoires moins 
récents. Cette collaboration favorise les effets de consolidation.  
 
Audrey TREVISIOL précise que le travail réalisé par Oracle peut également être 
utilisé dans d’autres thèmes, comme le transport, le secteur résidentiel, ou encore 
être utilisé par les observatoires d’autres secteurs.  
 
Olivier PICARD affirme de son côté que son territoire a besoin des observatoires, qui 
permettent de sensibiliser les acteurs aux problématiques de changement climatique. 
 
Bulle POUZOULET explique que les observatoires sont aussi essentiels pour les 
agriculteurs, qui travaillent de concert avec sur l’adaptation, à l’appui de données 
scientifiques chiffrées. 
 
Marc CHOPPLET affirme que son propos ne vise pas à une remise en cause de 
l’intérêt des observatoires, mais à leur intégration dans une stratégie 
d’accompagnement au changement en général. Il s’agit donc d’utiliser l’observatoire 
comme un outil au service du changement et non comme une fin en soi.  
 
Frédéric LEVRAULT affirme que le rôle des observatoires est également d’analyser 
toutes les impulsions d’adaptation ou d’atténuation susceptibles d’être mises en 
place dans les pratiques agricoles. Il considère en somme que l’observatoire est déjà 
cet outil évoqué par Marc CHOPPLET. Pour compléter cet outil et lui donner une 
orientation conforme à la vision de Marc CHOPPLET, il conviendrait d’accompagner 
les dimensions relatives à la communication et à la pédagogie afin que les 
opérateurs politiques et économiques s’approprient plus précisément les contenus.  
 
Audrey TREVISIOL estime en effet qu’un rôle majeur doit être joué par les 
observatoires dans la concertation avec les acteurs régionaux, la DRAAF, la DREAL, 
afin de renforcer la communication et la diffusion des résultats des études auprès 
des agriculteurs ou des décideurs publics. 
 
Jérôme RIPAYRE explique que des informations existent déjà sur les modèles 
agricoles agroalimentaires, non pérennes, mais qu’aucune action n’est réalisée. Il 
ajoute que la complexité des plans climat, leurs articulations avec les SCoT les PLU, 
nuisent aux possibilités d’action. À son sens, le modèle agricole actuel sera 
incapable de nourrir les populations à l’horizon 2050. 
 
Audrey TREVISIOL admet que les aspects relatifs à la consommation et aux 
modèles d’alimentation durable doivent être pris en compte en matière d’agriculture. 
Elle déclare que ce sujet émerge et que des travaux commencent à émerger.  
 
Frédéric LEVRAULT dit ne pas avoir le pouvoir de faire muter le secteur agricole, 
mais indique que les observatoires ont également des démarches de sensibilisation 
des évolutions en cours. 
 
Fabienne PORTET (syndicat mixte du pays du Morvan) demande si le montage du 
dispositif Oracle tient compte des pays et des parcs dans les territoires.  
Frédéric LEVRAULT acquiesce : Oracle peut tenir compte des parcs et des pays, à 
condition de réfléchir aux moyens financiers et aux dispositifs d’information. Il 
rappelle que ces dispositifs sont mis en œuvre à l’échelle régionale, avec des 
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moyens limités. Si bien que les dispositifs d’information doivent se situer à un niveau 
intermédiaire.  
 
Fabienne PORTET interroge Frédéric LEVRAULT sur les rayons des données 
climatiques et les stations forestières. 
Frédéric LEVRAULT explique que la principale source des données climatiques 
repose sur les sources homogénéisées de Météo France. Frédéric LEVRAULT dit ne 
pas connaître le catalogue des stations du Morvan, mais il évoque les travaux d’une 
thèse (celle d’Anne-Sophie SERGENT dans le cadre du programme Dryage), qui 
font état d’une réserve utile des sols très faible, à la suite de la canicule de 2003. 
Cette faible réserve peut informer sur la vulnérabilité des espaces forestiers du 
Morvan vis-à-vis de la sécheresse. Frédéric LEVRAULT ajoute que la Région centre 
a organisé la révision de ses catalogues à la suite de travaux scientifiques. Plus 
généralement, il explique que le groupe de travail du RMT (incluant AgroParisTech, 
l’INRA et l’IRSTEA) permet de réviser totalement l’écologie des essences forestières 
vis-à-vis de l’eau et des niveaux de sécheresses. 
 
Gwennyn YARDIN (Responsable développement durable, Communauté 
d’agglomérations du plateau de Saclay, Essonne) demande si l’adaptation au 
changement climatique est introduite dans les subventions européennes agricoles. 
 
Audrey TREVISOL lui répond que non, même si des premières démarches incluant 
l’atténuation commencent à émerger. 
 
Des exemplaires de la nouvelle édition du livre vert de Climator sont disponibles auprès de la 
Chambre régionale d'agriculture Poitou-Charentes : frederic.levrault@poitou-
charentes.chambagri.fr. 
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CLÔTURE  
 

Olivier  PIA  
Animateur 

Pascale CHIRON  

Vice-pr®sidente de Nantes M®tropole pour le plan climat, la ma´trise de lô®nergie et les 

réseaux de chaleur 

Jacques DESCHAMPS 
Directeur de lôaction r®gionale Ouest, ADEME 

 
Olivier PIA s’enquiert des points à retenir de ce colloque. 
 
Jacques DESCHAMPS se réjouit de la forte participation qui prouve l’intérêt suscité 
par les PCET. Les responsables ne sont plus seuls face à ce dispositif, mais il reste 
nécessaire d’animer les réseaux et de partager les expériences et les bonnes 
pratiques. Par ailleurs, les intervenants ont fait preuve d’une grande compétence sur 
le sujet. 
 
Pascale CHIRON souligne la richesse des débats et la franchise des intervenants 
dans les plénières et les ateliers. Elle a retenu trois points de progression pour les 
PCET : appréhender la durée puisque le changement des comportements demande 
du temps, hiérarchiser les actions et les mettre en cohérence tout en simplifiant les 
dispositifs, intégrer le citoyen dans la gouvernance. Elle indique que Nantes 
Métropole a mis en place une étude prospective qui interroge les habitants sur leur 
vision de la ville en 2030. Par ailleurs, un atelier climat a réuni des ménages pendant 
plus d’un an : il leur était demandé de présenter leurs besoins et ce qui les inciterait à 
s’engager. Il en est ressorti que les particuliers manquent d’information sur les 
PCET, mais qu’ils souhaitent s’engager. En ce sens, l’ADEME et les collectivités 
doivent mettre en place les outils suffisants pour permettre aux citoyens de devenir 
acteurs de la maîtrise énergétique. Par ailleurs, la volonté politique est essentielle 
pour porter ces projets sur le long terme. Enfin, Pascale CHIRON indique que le 
projet Nantes 2013 fera le bilan des politiques publiques et des investissements de la 
ville. Elle présente le calendrier des temps forts nationaux et internationaux 
associeront les experts, les élus et les citoyens. À terme, Nantes Métropole a 
l’ambition d’améliorer la qualité de vie sur son territoire. 
 
Jacques DESCHAMPS répète que la reprise en main de la responsabilité 
énergétique par les territoires ne se fait pas à l’échelle de temps d’un mandat, mais il 
importe de ne pas manquer certaines étapes. Le premier semestre 2013 verra le 
débat sur l’énergie au niveau local : les responsables territoriaux qui ont engagé des 
PCET doivent faire remonter leur expérience. Il importera de mobiliser les 
parlementaires au niveau local pour favoriser la loi sur la transition énergétique. Par 
ailleurs, la réhabilitation massive du bâti existant reste une priorité et il faut 
concrétiser les réflexions relatives à la précarité énergétique ou au développement 
économique avec la création d’emplois et de nouveaux métiers. Enfin, les 
partenaires, dont l’ADEME, sont nombreux et leur aide est essentielle pour accéder 
aux compétences. Pour conclure, Jacques DESCHAMPS encourage les collectivités 
à construire d’ambitieux plans d’action pour atteindre le facteur 4 : l’ADEME se sent 
en mesure d’accompagner ces territoires. 
 
Olivier PIA remercie les équipes techniques pour l’organisation du colloque et Nantes 
Métropole pour son accueil. Il salue également la prestation de Michel SCOTTO DI 
CARLO. Enfin, il invite différents membres de l’ADEME et des partenaires à le 
rejoindre sur l’estrade. 
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Éric PRUD’HOMME (ADEME Angers) estime que la prochaine rencontre autour des 
PCET, en 2014, devrait réunir plus de 1 000 personnes, tant le sujet suscite de 
l’intérêt. Il invite les participants à participer aux prochaines Assises de l’énergie qui 
se tiendront à Grenoble. 
 
Olivier PIA conclut en remerciant tous les participants pour leur présence et en les 
invitant à agir sur leurs territoires. Enfin, il introduit l’octuor du conservatoire de 
musique de Nantes pour une prestation artistique finale. 
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ATELIER  17 : DISPOSITIF DE SUIVI ET Dô£VALUATION DANS 

CITôERGIEÈ 
 

Raphaël GUASTAVI 
Animateur ï Chargé de mission CitôergieÈ, Service animation Territoriale, ADEME 

Nicolas THIBAULT  
Projets et Territoires - Conseiller CitôergieÈ 

Myriam  NORMAND  
Ville de Besançon, Direction Ma´trise de lôEnergie 

 
Raphaël GUASTAVI indique que Cit’ergie® est une adaptation du label européen 
European Energy Award® basé sur une démarche d’amélioration continue. Ce label 

d’excellence peut être mis en place dans les communes et dans les 
intercommunalités. La démarche repose sur une organisation interne forte, en mode 
projet, qui entraîne les collectivités vers une transversalité dans l’appropriation des 
enjeux énergie climat. En 2008, date de lancement du dispositif, 
800 000 habitants étaient concernés. Depuis 2010, il faut noter un doublement 
annuel des collectivités qui rejoignent le programme. À ce jour, une cinquantaine de 
collectivités sont entrées dans le processus et 10 sont déjà labellisées. À noter qu’il y 
a de nombreuses articulations entre villes centres et agglomérations avec la prise en 
considération des compétences de chacune et la mutualisation des services. 
Cit’ergie® est compatible, voire intégrateur pour les PCET puisqu’il offre une 
méthodologie structurante qui permet de définir des objectifs dans le cadre de la 
construction de la politique énergie climat de la collectivité, mais aussi de proposer 
des actions et un cadre méthodologique pour atteindre ces objectifs. Ce cadre 
repose sur les compétences de la collectivité. Par ailleurs, Cit’ergie® est un outil 
technique avec des actions très précises par domaine, mais aussi une force en 
termes d’organisation de projet.  
 
En 2008, le dispositif reposait sur un catalogue de 87 actions. Ce nombre a été réduit 
à 79 en 2011 afin de suivre les évolutions réglementaires et les progrès techniques 
révélés par les actions des collectivités, mais également pour intégrer plus de 
mesures liés au climat (comme par exemple la notion d’adaptation climatique). Dans 
un Agenda 21, Cit’ergie® permet de structurer et d’enrichir la partie relative à la lutte 
contre le changement climatique. Dans un plan climat, il accompagne la réalisation 
des actions, voire redynamise le PCET. Enfin, Cit’ergie® permet de répondre en 
grande partie à ce qu’attend la Commission Européenne dans le cadre de la 
Convention des Maires. Dans le cadre d’un PCET, Cit’ergie® permet de dépasser les 
exigences réglementaires en intégrant le volet interne de la collectivité, qu’il s’agisse 
du patrimoine, des services, et des acteurs du territoire. La démarche Cit’ergie® et la 
démarche de construction d’un PCET présentent des similitudes : l’organisation du 
pilotage du projet, la réalisation d’un état des lieux, la construction de la politique 
énergie climat et la phase de mise en œuvre qui conduit, pour Cit’ergie®, à une 
étape d’évaluation supplémentaire pour octroyer le label. 
 
Cit’ergie® repose sur des éléments spécifiques. Les Directions Régionales de 
l’ADEME sont une porte d’entrée indispensable puisque l’ADEME détient les droits 
du label en France. Par ailleurs, les conseillers Cit’ergie® accompagnent les 
collectivités pour la mise en place de cette démarche. D’autre part, les collectivités 
européennes utilisent le même catalogue de 79 actions, mais l’évaluation des actions 
est propre à chaque pays selon sa réglementation et les éléments techniques dont il 
dispose. Cit’ergie® regroupe des auditeurs externes qui vérifient la validité et la 
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pertinence des demandes de label : en effet, les collectivités ne sont pas dans une 
démarche autodéclarative et doivent prouver qu’elles ont réalisé les actions. Enfin, il 
existe une commission nationale du label (l’ADEME n’y siège pas) composée 
d’experts indépendants. La commission analyse les dossiers après l’audit avant 
d’attribuer le label et de donner des recommandations. Au sein des collectivités, il 
faut au minimum un comité de pilotage qui est le garant de la méthode et assure la 
présentation du programme et de la politique du PCET. Il faut aussi une équipe 
projet Cit’ergie® qui s’assure de la mise en œuvre du processus. L’équipe projet 
s’assure de la mobilisation interne des services. En outre, il faut mettre en place 
l’organisation interne relative à la collecte de données en s’appuyant sur la définition 
des indicateurs quantitatifs et/ou qualitatifs. Enfin, il faut organiser six groupes de 
travail thématiques qui correspondent aux six domaines du label. L’évaluation du 
projet se fait sur la base de l’état des lieux initial et des indicateurs : le suivi des 
actions est assuré par la collectivité et une évaluation annuelle est menée par le 
conseiller Cit’ergie® attaché à la collectivité. À noter que le label n’est octroyé que 
pour 4 ans. 
 
Le processus se décline en quatre étapes. En premier lieu, la collectivité s’engage 
sur une organisation spécifique à Cit’ergie® ou cohérente avec un PCET : cela 
donne lieu à un état des lieux, réalisé par le conseiller et le chef de projet, qui aboutit 
à une quantification en pourcentages du score de la collectivité selon les 6 domaines 
de Cit’ergie®. Apparaissent les pistes d’amélioration entre l’effectif et le planifié. 
Ensuite, il faut définir la politique énergie climat, sa mise en œuvre et son suivi avec 
des indicateurs. Cette politique aboutira à la labellisation dès lors que le nombre de 
points requis est atteint, à savoir 50 % de ce que la collectivité peut réaliser. Il existe 
un label intermédiaire, CAP Cit’ergie® : les 50 % ne sont pas nécessaires, mais la 
collectivité s’engage à les atteindre rapidement. Le dernier niveau est appelé eea® 
Gold : il s’agit de réaliser plus de 75 % du potentiel. Seule la ville de Besançon 
détient ce label en France. 
 
Nicolas THIBAULT indique qu’il est un des 29 conseillers Cit’ergie® accrédités par 
l’ADEME. Il insiste sur l’importance du suivi et de l’évaluation tout au long de la 
démarche : le conseiller est nommé pour 4 ans et porte un regard extérieur sur les 
actions de la collectivité. La démarche Cit’ergie® se déploie sur le long terme et il 
importe de disposer d’un cadre stratégique et d’objectifs quantifiés. Il s’agit d’assurer 
la cohérence entre les objectifs existants, comme ceux déclinés dans un PCET, et un 
programme pluriannuel d’actions. Une fois que le programme est bien articulé, il faut 
suivre et piloter l’avancement des actions. Les collectivités intéressées par Cit’ergie® 
doivent porter de véritables ambitions en matière de politique énergie climat. Le suivi 
et l’évaluation interviennent dès la première phase du dispositif, lors de l’état des 
lieux. Commence alors la phase de suivi annuel.  
 
Les 79 questions du référentiel européen de Cit’ergie® se répartissent en six 
domaines. Le premier s’intitule « Planification du développement territorial » et étudie 
le cadre stratégique et les objectifs de la collectivité. C’est là qu’intervient par 
exemple l’étude des Agendas 21, mais aussi de l’urbanisme afin de définir comment 
la collectivité abordela thématique de l’énergie et du climat. Le deuxième domaine 
s’intitule « Patrimoine de la collectivité » et aborde les questions de suivi et de 
gestion du patrimoine en matière d’efficacité énergétique, d’approvisionnement en 
EnR. Ce domaine aborde également l’éclairage public. Le troisième domaine 
(« Approvisionnement en eau, énergie, assainissement, déchets ») étudie comment 
la collectivité gère l’approvisionnement énergétique de son territoire et comment elle 
tient compte de l’énergie et du climat dans les politiques de l’eau, de 
l’assainissement et des déchets. Le quatrième domaine concerne la mobilité, à la 
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fois interne à la collectivité avec par exemple la gestion de sa flotte ou le plan de 
déplacement des agents, mais aussi la mobilité sur tout le territoire avec par exemple 
la promotion des modes doux, les transports collectifs, l’intermodalité et le 
stationnement. Le cinquième domaine aborde l’organisation interne et l’intégration de 
l’énergie et du climat dans le fonctionnement de la collectivité en termes de moyens 
(techniques, humains, financiers), mais aussi de formation et de sensibilisation. 
Enfin, le dernier domaine s’intitule « Communication, coopération » : il ne s’agit pas 
de mobiliser directement les acteurs, mais de mettre en place des coopérations avec 
d’autres acteurs du territoires (des écoles, les agriculteurs, les acteurs économiques, 
…) voire avec d’autres collectivités en France ou à l’étranger. 
 
À noter que l’état des lieux résulte d’une co-construction entre le conseiller Cit’ergie® 

et les services de la collectivité, ainsi que de la mise en œuvre d’une transversalité 
pour mobiliser toutes les compétences disponibles au sein de la collectivité. En 
outre, l’état des lieux repose sur des indicateurs qui mesurent les actions portées par 
la collectivité. Il existe 54 indicateurs, dont 15 obligatoires. Par exemple, sur le 
patrimoine, il s’agit de compter le nombre de réalisations énergétiques exemplaires 
réalisées par la collectivité, ou le taux de couverture en chaleur par EnR du 
patrimoine. La mesure de l’efficacité énergétique du patrimoine s’effectue avec les 
diagnostics de performance énergétique (DPE) qui classent les bâtiments de A à G 
(G étant la catégorie la plus énergivore). Ces indicateurs reposent sur un travail de 
collecte et d’organisation. Au terme de l’état des lieux, la collectivité est notée sur 
chaque domaine Cit’ergie®. 
 
La troisième phase du dispositif est le suivi et le pilotage du programme d’action sur 
les trois ans de mise en œuvre. Ils sont assurés par le chargé de mission Cit’ergie® 
et les services de la collectivité. Le conseiller Cit’ergie® n’intervient que trois jours 
par an, mais il porte un regard extérieur essentiel à l’évaluation du plan d’action. Le 
suivi se fait en fonction des indicateurs adoptés par la collectivité, par exemple, les 
émissions de gaz à effet de serre à l’échelle du territoire ou la production d’électricité 
renouvelable sur le territoire. Lors de la visite annuelle du conseiller Cit’ergie®, la 

collectivité présente l’avancée de son programme d’action et l’évolution de ses 
indicateurs. Après avoir jugé l’année écoulée, le comité de pilotage se prononce sur 
l’année à venir. Le conseiller établit un rapport sur les progrès de la collectivité : il le 
lui transmet, ainsi qu’à l’ADEME dans une exigence de transparence volontariste. 
 
Myriam NORMAND indique que, dès 2004, Besançon a mis en place un Agenda 21, 
auquel s’est ajoutée une expérimentation sur le label Cit’ergie® en 2005. Ce label 
encourage l’amélioration continue en mobilisant tous les acteurs et en partageant les 
objectifs avec des services qui ne sont pas nécessairement familiers avec les 
questions d’énergie et de climat. À noter qu’un deuxième Agenda 21 a été mis en 
place en 2011. La même année, Besançon a décidé de renouveler le label Cit’ergie® 
tout en élaborant son PCET obligatoire. Ces deux démarches concomitantes ont 
permis de faciliter le ré-audit de 2011, mais aussi la mise en place du PCET. Pour 
mettre en place ces trois dispositifs de façon conjointe, Besançon a choisi de 
mutualiser les démarches, notamment les comités de pilotage des élus et des 
services. Outre l’accompagnement, Besançon attendait du conseiller Cit’ergie® la 
mise en évidence de ses points forts, mais également de ses points faibles afin de 
continuer à progresser, notamment sur des points qui paraissent difficiles à atteindre, 
mais qui ont été observés dans d’autres collectivités. Myriam NORMAND souligne 
que le nombre d’actions du PCET importe moins que l’ambition qui les accompagne 
et le déploiement de moyens adéquats pour atteindre les objectifs. La collectivité vise 
l’exemplarité en matière de consommation énergétique et d’émission de gaz à effet 
de serre. 
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Besançon a passé deux délibérations : une pour le label Cit’ergie® national et une 
autre pour obtenir le label eea® gold au niveau européen, ce qui a étendu le 
programme d’action jusqu’en 2015. La collectivité progresse sur tous les domaines 
de Cit’ergie®, même si elle doit encore s’améliorer sur la question de la performance 
énergétique de son patrimoine bâti. De plus, en l’absence de vent dans la Région, la 
ville a décidé d’acheter de l’électricité verte à des opérateurs. Par ailleurs, Besançon 
ne se préoccupe pas des temps de retour sur investissement en ce qui concerne la 
rénovation de ses systèmes énergétiques tant qu’elle assure la continuité de service. 
Toutes les actions mises en œuvre ont permis à Besançon de changer de classe 
énergétique sur la quasi-totalité du patrimoine du bâti de la collectivité. À noter que la 
ville est passée d’un score de 46 % à 80 % sur les questions d’approvisionnement en 
eau et en énergie et d’assainissement. Enfin, Besançon a développé des 
partenariats avec l’association ATMO sur la qualité de l’air et avec l’observatoire 
OPTEER qui produit un cadastre des émissions de gaz à effet de serre et des 
consommations d’énergie. 
 
Échanges avec la salle 
 
Véronique JULIEN-MITSIENO (Communauté d’Agglomération Seine Eure) estime 
qu’il faut du courage pour engager le processus de labellisation Cit’ergie®. Elle 
insiste sur la nécessaire collaboration de l’élu et du chargé de mission. Elle s’étonne 
que la démarche Cit’ergie® ne donne pas plus de place à la concertation. Par 
ailleurs, au vu du nombre d’indicateurs disponibles, elle s’étonne qu’il soit si 
complexe de présenter des chiffres-clés sur la plus-value et la valeur ajoutée du 
dispositif dans les territoires qui engagent des économies d’énergie. Pour mobiliser 
les citoyens, il serait plus intéressant de parler de bénéfices que de coûts. 
Raphaël GUASTAVI indique que Cit’ergie® n’aborde pas la concertation, mais que le 
dispositif évolue sans cesse et que cet élément pourrait enrichir le catalogue lors 
d’une prochaine révision. S’agissant des chiffres-clés, il précise qu’il y a encore trop 
peu de collectivités labellisées au sein de Cit’ergie®. Toutefois, il existe déjà des 

résultats probants et des actions innovantes, notamment à Besançon. Les 
indicateurs et les chiffres suivront la mise en œuvre des actions et leur capitalisation 
est en cours. Sur la concertation, Myriam NORMAND estime qu’elle est lancée 
quand la collectivité comprend qu’elle doit entraîner toute la population dans sa 
démarche énergie climat. Ensuite, il faut donner envie au public de s’investir. Par 
exemple, Besançon a mis en place un service de prêt de caméra thermique, 
convaincu que les particuliers préfèrent réaliser eux-mêmes un diagnostic de leur 
logement plutôt que de consulter un bureau d‘études. Par ailleurs, la ville a 
rassemblé 200 familles actives pour le climat en les abordant sur les questions de 
l’habitat, de la mobilité, des déchets, de la qualité de l’air et de l’alimentation. Elles 
sont ensuite chargées de partager des bonnes pratiques dans une dynamique de 
double bénéfice, à la fois pour elles, mais aussi pour la collectivité. 
Nicolas THIBAULT rappelle que Cit’ergie® dresse un état des lieux avec les services 

de la collectivité et d’autres acteurs, comme les entreprises, les hôpitaux ou les 
écoles. 
 
Régis URSINI (Université Libre de Bruxelles) demande comment Besançon a abordé 
les questions d’urbanisme et d’aménagement du territoire en termes de réduction 
des émissions de GES et quels outils ont été utilisés. Raphaël GUASTAVI indique 
que Cit’ergie® ne dispose pas d’outils spécifiques pour mesurer les émissions des 
GES. Myriam NORMAND rappelle que Cit’ergie® est une démarche de labellisation, 
mais qu’il existe d’autres méthodes. Chaque collectivité doit trouver la sienne en 
fonction de ses besoins et de ses objectifs. Besançon travaille notamment avec un 
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SIG pour croiser les quartiers et l’approvisionnement en énergie. Nicolas THIBAULT 
ajoute que les collectivités peuvent mettre en œuvre un grand nombre de 
questionnements qui sont autant de pistes d’action. 
 
Anne-Line BRIAND (Nantes Métropole) demande comment Besançon compte 
réussir à baisser ses consommations énergétiques de 20 % en augmentant la 
surface de son patrimoine, sachant que l’objectif est formulé en gigawattheures, mais 
pas par m². Myriam NORMAND répond que la collectivité, dans le cadre de son 
PCET, a choisi de travailler avec des bouquets de travaux multisites et multitravaux. 
Par ailleurs, elle encourage une révolution culturelle en invitant les personnes de la 
collectivité  à partager l’espace existant au lieu de construire du neuf. Par ailleurs, 
puisque Besançon exploite en régie les installations de chauffage du patrimoine 
public, les personnes qui l’occupent sont très attentives aux les factures finales de 
gaz. À noter que la ville essaie de sensibiliser les chefs d’établissement à de 
meilleures pratiques d’éclairage et de comportement en contrepartie d’un 
reversement des gains économiques générés. Pour conclure, elle estime qu’il vaut 
mieux avoir un bâtiment de classe C bien occupé que trois bâtiments de classe A 
presque vides. 
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ATELIER  18 : FACILITER LôACCĈS AUX ÉQUIPEMENTS 

PERFORMANTS POUR LES PARTICULIERS  
 

 

Emmanuel GOY 
Animateur 

 

Emmanuel GOY présente les différents intervenants de cet atelier, puis l’association 
AMORCE, qui fédère les collectivités et les entreprises autour de la gestion des 
déchets et de l’énergie. L’association comprend deux métiers : le partage 
d’expériences et le lobbying au niveau national pour accroître les moyens juridiques 
et financiers des collectivités dans la promotion du développement durable. 
Emmanuel GOY présente ensuite le dispositif d’eau chaude solaire mis en œuvre sur 
l’île de La Réunion (en remplacement de Rémi DURAND). 
 
Ce dispositif a été mis en œuvre au moment de la défiscalisation (Loi Pons) et a 
permis d’équiper 50 % des logements de l’île en chauffe-eau solaire. Emmanuel 
GOY présente quelques éléments relatifs à l’historique de l’île en matière d’énergie 
renouvelable : passée de 100 % d’EnR électrique dans les années 80 à 40 % en une 
vingtaine d’années, l’île de La Réunion a entrepris une démarche commerciale de 
développement des chauffe-eaux solaires grâce à plusieurs spécificités : 

- Des entreprises d’installation spécialisées (appelées solaristes) dans ce type 
d’équipement (installation d’une centaine de chauffe-eau par an pour un 
solariste) 

- Des aides directes de la Région (à hauteur de 500 euros pour un coût de 
matériel de 3000 euros) 

- La défiscalisation 
- Des aides de l’opérateur (EDF) 
- Le versement direct des deux aides (Région, EDF, défiscalisation) à 
l’installateur par appareil installé, conditionné à un cahier des charges et à 
des procédures de contrôles 

- Un système de paiement mensualisé, ou des aides diverses (Région FEDER, 
crédit d’impôt) pour l’achat immédiat pour le particulier 

 
En termes de bilan financier, La Réunion a dépensé 2 millions d’euros en aides 
directes et financé trois personnes à plein temps. Si cet investissement semble lourd 
au premier abord, il permet aujourd’hui d’économiser 200 GWh par an. 
  

Patrick LE PEURIAN  
EDF Direction SEI 

 

Frédéric LEVRAULT, délégué efficacité énergétique à la direction des systèmes 
énergétiques insulaires d’EDF explique en préambule que les insulaires français 
représentent environ un million de clients. Il ajoute que les tarifs de l’électricité sont 
souvent beaucoup plus chers dans les îles, ce qui justifie une démarche d’efficacité 
énergétique, en partenariat avec les clients, les producteurs d’électricité et les 
collectivités. Dans ce contexte, la Direction SEI articule son action en 6 axes : 

- Piloter par la valeur soit l’optimisation des offres pour la collectivité 
- Instaurer un savoir-faire marketing 
- Utiliser la relation client (dimension-conseil dans les centres d’appels 

insulaires 
- Trouver et bâtir un scénario de rupture 
- Séparer les zones denses des zones rurales 
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- Animer les partenaires 
L’action de promotion des matériels énergétiques de la direction SEI repose 
essentiellement sur l’achat groupé, la communication et le conseil, la promotion 
publicitaire et le marketing. Patrick LE PLEURIAN en décline quelques axes : 

- Achat et importation de matériel par gros lot à faible prix (ex. 500 000 lampes 
basse consommation à un euro) 

- Organisation d’une campagne marketing de vente du produit à faible coût 
pendant une durée limitée (voire distribution gratuite, dans certains cas) 

- Système de vente sur rebond (profiter de l’appel d’un consommateur pour le 
sensibiliser à un produit à faible coût)  

- Segmentation des clients par rapport aux offres 
Patrick LE PLEURIAN évoque divers exemples de produits inscrits dans cette 
démarche : lampe basse consommation, prise éco (Priz’Eko en Martinique), 
réducteurs de pression. Il précise qu’EDF Énergies (filiale d’EDF) réalise un 
important travail de sélection des produits pour garantir la meilleure qualité de 
service. 
 

Échanges avec la salle 
 

 

Marc ROUSSEL (ville d’Avignon) interroge Patrick LE PEURIAN sur les effets 
d’aubaine liés aux subventions. Il lui demande ensuite pourquoi les démarches qui 
viennent d’être présentées ne sont pas appliquées en métropole. 
 
Patrick LE PEURIAN lui répond que les effets d’aubaine sont connus et nécessitent 
un certain nombre de cadrages. Sur l’île de La Réunion, ces cadrages ont été permis 
par la défiscalisation. Les effets d’aubaine peuvent aussi être limités par des chartes, 
notamment pour les filières génériques, avec des éléments relatifs à la maîtrise de 
coûts et à la quantité. S’agissant de l’application de la démarche de la Direction SEI 
en métropole, Patrick LE PEURIAN explique que c’est difficile, dans la mesure où 
dans les DOM, l’acheteur est considéré comme importateur et achète donc à 
moindre coût (achat FOB), il met lui-même en place ses schémas d’importation et 
procède à une vente à bas prix (puisqu’achetée à moindre coût), qui peut vite être 
considérée par la concurrence comme une vente à perte. 
 

 

Noémie SCHNEIDER 
Chargée de mission Énergie Climat - Picardie 

 

 

Noémie SCHNEIDER présente les projets de prêts à taux zéro mis en place en 
Région Picardie, Région composée de nombreuses communes rurales, avec une 
forte proportion de maisons individuelles (74 %) construites avant la réglementation 
thermique (pour 71 % d’entre elles). Avant la mise en œuvre de ses projets, la 
Région s’est fixé un objectif de réhabilitation de 50 % de l’habitat individuel. Des 
partenariats ont été tissés avec le secteur bancaire, les points infos énergie et les 
fédérations du bâtiment, en vue de réaliser une économie de 20 millions d’euros sur 
la facture énergétique globale des ménages picards. Le service de l’énergie de la 
Région a été assisté d’un bureau d’études. Noémie SCHNEIDER précise que le 
reporting et la communication ont été réalisés par les partenaires tandis que le 
Conseil Régional a assuré le pilotage du projet.  
 
Les deux projets de prêts à taux zéro (Picardie Avantage de 2006 à 2008, et Picardie 
Avantage Énergie de 2008 à 2010) ont été basés sur une grille d’éligibilité et se sont 
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inscrits dans le cadre d’autres dispositifs de soutien : crédits d’impôt et certificat 
d’économie d’énergie (CEE). Des plaquettes d’information ont été largement 
diffusées dans les espaces info-énergie. 

- Le premier prêt (Picardie Avantage) a porté sur un montant maximal de 
10 000 euros, répartis pour moitié en isolation de toiture et en travaux 
d’isolation additionnels. Le prêt pouvait être contractualisé de 12 à 24 mois 

- Le second prêt (Picardie Avantage Énergie) a porté sur l’accompagnement 
financier des ménages pour l’achat d’une pompe à chaleur. Il a été plafonné à 
15 000 euros, remboursable sur 120 mois.  

 
La mise en œuvre des deux projets a nécessité la création de deux à trois emplois à 
temps plein, la relation client étant gérée par les établissements bancaires 
spécialisés : Domofinance et Solfea, filiales respectives d’EDF et de GDF Suez et 
des banques de réseaux (des conventions ont été signées entre ces partenaires et la 
Région). Les travaux engagés via ses prêts (100 millions d’euros de travaux) ont 
permis d’atteindre la cible, malgré des co-bonifications de 2 millions d’euros pour 
Picardie avantage, et 6,7 millions d’euros pour Picardie Avantage Énergie. Noémie 
SCHNEIDER précise que les partenaires bancaires spécialisés ont finalement peu 
profité des CEE, contrairement aux banques de réseau (Crédit Agricole et Banque 
Populaire). Le taux de réponse des CEE des particuliers a été de 80 %, soit 1,3 
million d’euros de rachat. 
 

Marc POTEL  
Caisse dô£pargne 

 

 

Marc POTEL présente un projet de mutualisation des dispositifs d’aides (CEE, 
diagnostics énergétiques, crédits d’impôt, prêts à taux zéro, financements 
européens) à destination des habitats. Articulé sur la maîtrise de la demande en 
énergie et l’incitation, ce projet comprend l’agence locale de l’énergie du Pays de 
Saint-Brieuc, la Région Bretagne, l’ADEME, le Pays de Saint-Brieuc, les CAPEB, la 
Chambre des métiers, la fédération du bâtiment, la Caisse d’Épargne, le Crédit 
Agricole et le Crédit Mutuel. Encore en cours de conception, ce projet porte 
actuellement sur 1000 logements. À terme, il sera déployé sur l’ensemble de la 
Région Bretagne. Le système, précise Marc POTEL, est encore ouvert. Il présente 
ensuite les différents éléments du projet : 

- Mutualiser les dispositions fiscales et les coûts pratiqués par les artisans pour 
créer un dispositif incitatif vis-à-vis des habitants 

- Créer un document unique ou guichet unique informatisé récapitulant 
l’ensemble du parcours d’un client particulier, du recueil d’information à la 
constitution de son projet en passant par un diagnostic énergétique gratuit. 
Dans le cadre de ce diagnostic, l’agence locale de l’énergie a travaillé avec 
les chambres professionnelles sur l’identification et la certification des 
diagnostiqueurs (avec validation des devis par l’agence locale de l’énergie) 

- Constituer un fonds centralisant les CEE émissibles en fonction des travaux 
(les fonds sont délivrés aux artisans sur présentation des factures), finançant 
la gratuité des diagnostics réalisés (la banque allemande KFW accompagne 
le projet au niveau des financements européens) 

 
Marc POTEL explique qu’en l’état actuel du projet (échantillon de 1000 logements), 
l’agence locale a identifié trois bouquets de travaux permettant de guider les 
particuliers dans leurs choix.  
 

Échanges avec la salle 
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Pierre CREPAUD interroge Noémie SCHNEIDER sur les modèles de 
contractualisation avec les banques. Il s’enquiert ensuite des raisons qui conduisent 
la Caisse d’Épargne à se lancer dans le type de projet décrit par Marc POTEL. 
 
Noémie SCHNEIDER explique qu’un appel à propositions a été émis, ainsi que du 
démarchage. Elle précise que les filiales d’EDF et GDF ont immédiatement répondu, 
dans la mesure où elles géraient déjà ce type de produit. La Banque Populaire a été 
sollicitée et le Crédit Agricole a ensuite intégré le projet. Outre ces deux acteurs, 
Noémie SCHNEIDER reconnait que le projet n’a pas eu beaucoup de succès auprès 
des banques de réseaux. 
 
Marc POTEL comprend la défiance éprouvée vis-à-vis de l’intérêt des banques à se 
lancer dans la démarche de projet commun, mais dit être convaincu que les solutions 
économiques des acteurs d’un territoire passent par des solutions économiques 
apportées à deux enjeux : la maîtrise de l’énergie et les énergies renouvelables, et la 
question de la mobilité. Ces solutions permettront, à terme, d’assurer la solvabilité 
des territoires. Par ailleurs, ces solutions auront un effet sur l’emploi (le projet qu’il a 
présenté table sur un maintien de l’ordre de 200 emplois). Marc POTEL évoque un 
deuxième projet « Bretagne Mobilité Augmentée », qui intègre des offreurs de 
service et de production industrielle, en amont, sur les questions de mobilité. 
 
Emmanuel GOY observe que les aspects de ciblage évoqués par Patrick LE 
PEURIAN se retrouvent dans les schémas présentés, puis interroge Marc POTEL 
sur les questions d’acceptabilité de l’emprunt et les possibilités accordées aux 
familles plus modestes. 
 
S’agissant des ménages modestes, Marc POTEL indique qu’ils doivent d’abord être 
éligibles. La première démarche est celle du diagnostic fiabilisé, à la suite de quoi 
des efforts des banques peuvent être réalisés sur les taux d’emprunt. Les banques 
seront plus flexibles sur ces taux dans la mesure où elles bénéficient de ressources 
européennes. Marc POTEL ajoute que la caisse d’Épargne dispose également de 
micro-crédit, d’un montant de 3000 euros, pour les ménages modestes.  
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ATELIER  19 : MOBILISER LES PART ENAIRES EN PHASE 

OP£RATIONNELLE DôUN PCET  
 

Suzanne BRAKEL 
Animatrice FLAME 

 

Suzanne BRAKEL, de la fédération des agences locales de l’énergie et du climat, 
rappelle que depuis la loi Grenelle, de plus en plus territoires sont entrés dans la 
phase opérationnelle de leur PCET (35,8 %). Cette phase opérationnelle se traduit 
par la mise en place de partenariats avec les entreprises, les agriculteurs, les 
chambres consulaires, les associations. L’objet de cet atelier est d’examiner divers 
exemples de dispositifs permettant d’entrer dans cette phase.  
 

Capucine LECLERQ  
Syndicat Mixte du SCoT ï Grand Douaisis 

 

Capucine LECLERCQ présente les outils de mobilisation et d’animation mis en 
œuvre par le syndicat Mixte du SCoT du Grand Douaisis (36 communes), dans le 
cadre d’une démarche de lutte contre le réchauffement climatique. Elle précise que 
cet enjeu a été intégré au SCoT en 2004 : les élus du territoire ont décidé 
d’appréhender les thématiques relatives à l’habitat, aux déplacements, à la 
consommation, aux déchets… pour ce faire, ils ont intégré l’ensemble des 
partenaires du territoire, via la signature d’une charte d’engagement. Ces partenaires 
sont passés de 60 à la signature de la charte en 2009, à 80. Ils comprennent des 
entreprises, des établissements publics, des associations et des organismes publics. 
 
Capucine LECLERCQ présente ensuite les outils d’animation et de mobilisation mis 
en œuvre par le syndicat mixte, qui assure un rôle de coordination et de financement 
de l’ingénierie dédiée au plan climat : 

- Conseils techniques et conseils en financement 
- Développement de plates-formes climat : lieux de rencontre et de réunions 

techniques des partenaires : les besoins exprimés lors de ces réunions sont 
remontés vers le syndicat mixte. À ce jour, 4 réunions ont eu lieu sur : 
V Le fonds de chaleur renouvelable 
V L’éco mobilité scolaire 
V La gestion des CEE 
V La consommation écoresponsable 

- Les rencontres climat-énergie, qui permettent de restituer les différents 
travaux et études (deux grandes études réalisées : sur le Bilan Carbone® et 
sur la stratégie d’amélioration du patrimoine communal) 

- Les actions de communication et d’événementiel (cf. festival ciné planète, 
pour le grand public, en 2011) 

- La stratégie d’amélioration du patrimoine communal (suite à l’étude) visant à 
mutualiser les moyens dédiés à la création d’un poste d’énergéticien par 
commune, visant à réduire de 35 % leur consommation énergétique d’ici 
2020. Sur ce point, le syndicat mixte accompagne les collectivités dans leurs 
démarches administratives, leurs recherches de subvention, la rédaction des 
cahiers des charges, etc. 

- Le développement d’un partenariat avec un lycée professionnel, les écoles du 
territoire et l’inspection académique. Les formations ont été réalisées en 
partenariat avec l’Espace INFO-ENERGIE 

- La création d’une charte graphique 
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- La création d’un site internet mis en ligne en septembre 2010 (10 000 
visiteurs à ce jour), dédié à l’animation et la mobilisation du plan climat, ainsi 
qu’au suivi des actions des différents partenaires  

 

Échanges avec la salle 
 

Suzanne BRAKEL interroge Capucine LECLERCQ sur le passage de 60 à 80 
partenaires. 
 
Capucine LECLERCQ lui répond qu’une campagne de communication a été réalisée, 
parallèlement aux rencontres-climat. Elle ajoute que la forte présence sur le terrain 
du syndicat mixte a permis de faire venir de nouveaux partenaires. 
 
Muriel LE BOULANGER s’enquiert du budget dédié à la démarche d’animation.  
 
Capucine LECLERCQ lui répond que le budget s’est articulé sur la création de 
postes d’ingénierie de chargé de mission, etc. elle ajoute que le site Internet a coûté 
environ 10 000 euros.  
 
Stéphane DEBOIS (Consultant, agence sous tous les angles, à l’origine de la 
communication du plan climat du Grand Douaisis) affirme que les campagnes de 
communication doivent être définies et planifiées dès l’amont du projet pour garantir 
son efficacité. 
 

Marie-Hélène RIAMON 
Vice-présidente ï Grand Roanne Agglomération 

 

Marie-Hélène RIAMON indique en préambule que les actions de sensibilisation 
qu’elle va présenter s’inscrivent dans une démarche plan-climat de réduction des gaz 
à effet de serre de 10 % à horizon 2014 et 20 % à horizon 2020. Elle présente 
ensuite différentes initiatives de sensibilisation et de mobilisation prises par Grand 
Roanne Agglomération touchant aux particuliers et aux organismes publics et privés 
du territoire : 
Pour les particuliers, 

- Organisation de manifestations publiques et festives : fête du climat, Star 
sans ma voiture. Ces opérations, médiatisées par la web télé locale, 
connaissent un grand succès auprès de la population et la sensibilise 

- Signature d’un engagement citoyen aux habitants (350 volontaires), les 
appelant à réaliser des actions d’économies d’énergie 

- Identification de citoyens militants, chargés de sensibiliser leur entourage 
(entreprise, famille, associations) à la réduction des GES  

Pour les organismes publics et privés (entreprises, industries, institutions),  
- Signature d’une charte et médiatisation des engagements portant sur la 

réduction des GES et le respect de bonnes pratiques. Marie-Hélène RIAMON 
évoque diverses actions réussies de substitution énergétique et de mise en 
place de diagnostics 

- Création d’un comité partenarial recensant les actions et leurs bilans 
 
Pour Marie-Hélène RIAMON, la partie la plus délicate de ce dispositif repose sur le 
recensement des actions des partenaires : un extranet leur est dédié pour signifier 
l’état d’avancement des actions qu’ils ont engagées, du nombre de salariés 
sensibilisés de la quantité de GES réduite. Les retours s’inscrivent dans des tableaux 
dédiés. En cas de défaillance des retours, un chargé de mission plan-climat se rend 
sur le site pour recueillir les résultats. En termes de résultats, les indicateurs (stations 
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de mesure de la qualité de l’air) montrent une tendance baissière des GES de l’ordre 
de 5 % en 6 ans. Marie-Hélène RIAMON indique qu’un bilan précis et chiffré des 
résultats sera publié en 2012, avec l’appui d’un prestataire spécialisé.  
 

Échanges avec la salle 

 
Suzanne BRAKEL interroge Marie-Hélène RIAMON sur le budget temps dédié à la 
mise en œuvre de ces diverses actions. 
 
Marie-Hélène RIAMON présente les différents postes : un temps plein climat-énergie 
territorial, subventionné par l’ADEME et la Région ; un chef de service 
développement durable, financé par la collectivité, deux services civiques et deux 
stagiaires. Elle précise que la collectivité songe à compléter son équipe avec un 
apprenti, et explique que la collectivité fonctionne en budget restreint, en termes 
d’animation, mais consacre 500 000 euros par an (pour un budget de 50 millions) 
aux opérations de sensibilisation en tant que telles. 
 
Pascal FOURNIER lui demande quel est le niveau d’adhésion des communes de 
Grand Roanne, puis s’enquiert des recettes mobilisées pour la subvention des 
travaux thermiques. 
 
Marie-Hélène RIAMON lui répond que la sensibilisation des élus a été difficile. Ces 
derniers n’ont été convaincus par les démarches de sensibilisation qu’après avoir 
constaté les baisses de dépenses énergétiques des familles à énergie positive (200). 
S’agissant des subventions, elle déclare que la commune a recruté un ingénieur 
bâtiment pour travailler sur les contrats de performance énergétique. La commune a 
également inscrit sa démarche dans l’agenda 21, et des ressources sont 
recherchées via la procédure territoire à énergie positive de l’ADEME. Marie-Hélène 
RIAMON dit être convaincue que ces démarches auront également un effet positif 
sur l’emploi de la commune et le pouvoir d’achat des ménages.  
 
Marion RICHARD (direction départementale des territoires et de la mer des Côtes-
d’Armor) s’enquiert du suivi du dispositif après la signature de la charte. 
 
Marie-Hélène RIAMON lui répond que le suivi et la poursuite de la mobilisation sont 
assurés via les réseaux sociaux. Les citoyens volontaires sont relancés 
individuellement sur les différents sujets lors des sessions de formation.  
 
 

Geneviève GOUBEL 
Chargée de projets partenariaux ALEC ï Agglomération grenobloise 

 

Geneviève GOUBEL présente les différentes démarches d’animation réalisées par 
l’Agence locale de l’énergie et du climat, inscrites dans le plan climat de 
l’agglomération Grenobloise. Elle évoque la signature de trois chartes (dont une à 
venir), caractérisées par la montée en puissance des objectifs de réduction des GES 
et des polluants locaux, dans le cadre du passage du plan climat au plan air climat. 
Les objectifs territoriaux sont suivis par l’ALEC et le SCA, et deux grandes 
démarches sont associées au plan air climat : une démarche grand public, en phase 
de conception, et une démarche partenariale, initiée en 2005, avec les acteurs 
locaux. L’objectif est d’entrer dans la phase opérationnelle du plan air climat. Au 
chapitre des outils d’animation, Geneviève GOUBEL évoque 
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- la création d’un tableau Excel permettant aux partenaires d’inscrire l’état des 
lieux des différents chantiers : bâtiments, déplacements, éclairage public, 
production d’ENR, 

- la création de simulation (2014) 
- des outils méthodologiques basés sur le suivi des communes et des 

partenaires (fiches de suivi) 
- la communication (extranet) 
- la mise en œuvre de défis dans les forums internet 
- les retours d’expérience (fiches de bonnes pratiques) 
- la formation et la mobilisation des salariés (travail d’un an avec un laboratoire 

de psychologie sociale) 
- la mise en réseau et l’émergence de projets innovants 

 
Si l’ALEC assure le suivi des actions et la sensibilisation des partenaires, Geneviève 
GOUBEL évoque un certain nombre de difficultés relatives  

- à la quantification et au recueil de données chiffrées 
- au passage de la communauté de projet à la planification énergétique. 

 
Échanges avec la salle 

 

Suzanne BRAKEL questionne Geneviève GOUBEL sur la légitimité, en termes 
d’avantages et d’inconvénients, de l’Agence locale à mobiliser le partenariat. 
Geneviève GOUBEL répond que l’agence locale a réalisé un premier bilan 
énergétique territorial en 2000, ce qui a assis sa légitimité pour porter le plan climat. 
Elle évoque ensuite l’indépendance de cette agence, qui lui permet de dialoguer 
avec les partenaires sans être confrontés aux freins habituels (du type : « vous ne 
faites pas ce que vous prônez »). Geneviève GOUBEL ajoute que l’agence est aussi 
centre de ressource, de conseil et d’animation pour toutes les actions du PCET. 
 
Suzanne BRAKEL interroge les différents intervenants sur les difficultés et les 
écueils rencontrés par rapport aux projets. 
 
Geneviève GOUBEL estime que le principal frein est l’essoufflement des partenaires. 
Dans cette optique, le passage du plan climat au plan air climat a permis de 
renouveler les animations et d’apporter une nouvelle motivation. 
 
Capucine LECLERQ considère qu’il est primordial d’occuper le terrain et de mobiliser 
les acteurs à tous les échelons. 
 
Marie-Hélène RIAMON abonde dans le sens de ses collègues, et déclare qu’il faut 
faire preuve de ténacité et de patience. Elle ajoute que l’encadrement réglementaire 
et le dispositif public doivent être cohérents. 
 
Florence RUDOLF (sociologue à l’INSA de Strasbourg) interroge Geneviève 
GOUBEL sur les résultats du travail réalisé avec le laboratoire de psychologie 
sociale. 
 
Geneviève GOUBEL explique que ce travail s’est essentiellement articulé sur la 
notion d’éco-agent et la mise en œuvre d’engagements. Elle précise qu’une 
cinquantaine de formations ont été réalisées, contre 200 initialement escomptées. À 
son sens, les partenaires n’étaient pas assez matures pour s’inscrire dans cette 
démarche. 
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Ronan COLLOBERT revient sur la notion de co-construction des appels à projets et 
demande comment ces co-constructions ont émergé et ont été portées. 
 
Marie-Hélène RIAMON explique que les projets ont été co-construits uniquement 
entre les partenaires dans le cadre des ateliers. L’agglomération de Roanne a joué 
un rôle d’encadrement, non de force de proposition.  
 
Jean-Baptiste LEBRUN (bureau d’étude Energie Demain) demande aux différents 
intervenants comment ils ont généré l’engagement (et non la mobilisation) de leurs 
partenaires. 
 
Geneviève GOUBEL explique que le meilleur outil pour favoriser l’engagement est 
l’extranet, dans la mesure où il rend visible l’action (ou l’absence d’action) 
 
Marie-Hélène RIAMON considère que l’engagement doit s’appuyer sur une 
démarche de sur-mesure des priorités individuelles de chaque partenaire. Elle ajoute 
que ces partenaires sont obligés et ont une responsabilité en la matière. Cependant, 
cette dimension d’obligation doit être accompagnée d’une connaissance de leurs 
besoins et d’une construction d’actions allant dans le sens de ces besoins.  
 
Véronique ILLIE (Conseil de développement Est ensemble) demande aux 
intervenants si, avec le recul, ils n’auraient pas engagé certaines actions, et si oui, 
lesquelles.  
 
Marie-Hélène RIAMON lui répond qu’elle aurait accentué la mobilisation des 
entreprises et des industries via les outils d’intervention publique. Elle ajoute que la 
dimension commerciale reste peu présente dans les collectivités, ce qui peut 
constituer un écueil en matière de démarchage.  
 
Capucine LECLERQ estime que le meilleur conseil est d’attacher beaucoup 
d’importance au suivi, à l’évaluation et aux indicateurs, dès l’amont du programme.  
 
Geneviève GOUBEL affirme de son côté la primeur du portage politique des projets. 
À son sens, l’engagement des élus n’est pas suffisant. Elle ajoute qu’une autre 
difficulté réside dans le passage de la communauté d’acteurs à la communauté de 
projets.  
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ATELIER  20 : MOBILISER LES PETI TES COMMUNES AVEC 

CLIMAT PRATIC DANS L E CADRE DôUN PCET 

INTERCOMMUNAL  
 

Marion RICHARD 
Animatrice ï Chargée de mission Climat et Territoire, RAC-F 

Benoît AIGNEL 
ALECOB 

Fabien MOUDILENO 
ALE Grand Lyon 

Oanez CODET-HACHE 
Ville de Dijon 

 
Marion RICHARD précise que le RAC-F est le Réseau Action Climat France : il 
regroupe des associations spécialisées dans la lutte contre les changements 
climatiques. Le réseau a développé l’outil Climat Pratic avec l’ADEME, le centre de 
ressources ETD et le CLER, association spécialisée dans l’énergie. Cet outil d’aide à 
l’élaboration et à la mise en place d’un PCET ou d’une politique climat-énergie est 
initialement destiné aux petites collectivités et aux territoires ruraux, mais il est 
également utilisé par de plus grandes agglomérations. Climat Pratic permet de ne 
pas recourir nécessairement à une assistance à maîtrise d’ouvrage supplémentaire 
ou à un bureau d’étude. Il est téléchargeable gratuitement sur le site www.climat-
pratic.fr . Par ailleurs, il s’agit d’un outil flexible puisque modifiable par ses 
utilisateurs. En effet, l’élément central de Climat Pratic est un tableur de type Excel., 
qui peut être modifié par les utilisateurs. Ce tableur présente 15 onglets 
correspondant chacun à une thématique. Il comprend 2 thématiques transversales : 
Stratégie – qui correspond à la méthodologie du PCET, et d’autre part 
Sensibilisation, formation et communication. Suite ensuite 13 onglets sectoriels : 
Urbanisme et aménagement ; Mobilité ; Gestion, production et distribution de 
l’énergie ; Bâtiments ; Agriculture ; Forêts ; Gestion des déchets ; Consommation 
éco-responsable ; Tourisme ; Développement économique ; Risques ; Partenariats et 
coopération ; Espaces verts. 
Chaque onglet propose une liste d’actions qui sont elles-mêmes décomposées en 
quatre étapes d’avancement ou d’engagement progressif, identifiées par les 
symboles et couleursde l’étiquette énergie, de D à A. Chaque action est pré-
identifiée comme relevant d’une politique d’atténuation, d’adaptation ou les deux. 
Pour chaque action, la collectivité peut inscrire dans le tableur si elle est maître 
d’ouvrage ou incitatrice. Enfin, un dernier onglet intitulé « évaluation » présente dans 
un schéma en radar l’état des lieux du territoire en matière de politique climat-
énergie pour l’ensemble des thématiques ainsi que les objectifs qu’il s’est fixés. Ce 
schéma fait en effet pour chaque onglet la moyenne des notes de E (pas d’action 
engagée) à A, pour l’état des lieux comme pour les objectifs.  
 
Benoît AIGNEL indique que l’ALECOB est l’Agence Locale de l’Énergie du Centre 
Ouest Bretagne. Le pays Centre Ouest Bretagne est majoritairement rural et 
comprend 108 communes. Il a lancé son PCET en 2009 et en a confié l’animation à 
l’ALECOB. Deux Communautés de communes se sont portées volontaires et Climat 
Pratic a servi de tableau de bord pour l’élaboration du PCET. L’avantage de cet outil 
est de présenter toutes les actions qu’une Communauté de communes peut réaliser 
et de les croiser avec les ambitions de l’ALE. Par exemple, Climat Pratic a permis de 
mettre en valeur le potentiel d’action dans le secteur touristique. En plus d’être 
exhaustif et objectif, cet outil est légitime et facilement adaptable aux besoins des 
collectivités. À noter que le tableur présente un vocabulaire qui peut être complexe 
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pour les élus qui ne se sont pas encore approprié les problématiques de l’énergie. 
Climat Pratic joue un rôle d’accompagnement et permet l’expérimentation de 
certaines actions. À partir des résultats observés sur les deux Communautés de 
communes volontaires, le PCET pourra être étendu à tout le territoire du Centre 
Ouest Bretagne. 
 
Fabien MOUDILENO annonce que l’ALE de l’agglomération lyonnaise accompagne 
les PCET des communes de la Communauté urbaine de Lyon à la demande de cette 
dernière. Elle avait besoin d’un outil pour animer ces plans climat communaux et a 
remanié la matrice Climate Compass (qui a également servi de base à l’élaboration 
de Climat Pratic) pour qu’elle puisse servir à des petites ou des grandes communes, 
qu’elles aient ou non une expérience en développement durable. Ceci a donné la 
Mallette Plan Climat Communal, outil similaire à Climat Pratic mais adapté 
spécifiquement aux communes du Grand Lyon (compétences, contexte urbain ,etc.). 
Outre sa polyvalence, l’outil devait être facilitateur et déclencheur des actions. Enfin, 
l’outil devait permettre la mutualisation des actions des communes afin d’accélérer 
les mises en œuvre. La Mallette Plan Climat Communal propose 8 thématiques 
contre 13 pour Climat Pratic, mais elles recouvrent les mêmes réalités et les mêmes 
enjeux. L’ALE accompagne 31 communes sur les 58 du Grand Lyon, dont la moitié a 
annoncé son intention de mettre en œuvre un PCET d’ici la fin 2012 ou 2013. L’ALE 
regroupe les 31 communes deux fois par an pour leur présenter les actions du Grand 
Lyon et entendre leurs propres réalisations. Grâce à l’utilisation par l’ensemble des 
communes de la Mallette Plan Climat Communal, ces dernières se comprennent 
rapidement entre elles et peuvent approfondir la discussion et les échanges de 
bonnes pratiques sur la base d’un langage commun. 
 
Oanez CODET-HACHE indique que le Grand Dijon a lancé son PCET en 
commençant par un bilan des émissions de GES et avec la volonté de mobiliser 
toutes les communes du territoire. Pour cela, il a fallu articuler les politiques 
publiques locales et identifier les domaines d’action collective entre l’agglomération 
et les communes. En premier lieu, le Grand Dijon a choisi d’accompagner les 
communes et d’identifier leurs besoins. Il est apparu un manque d’expertise et de 
compétences internes, ainsi que des besoins en formation, en mutualisation, en 
financement et en audit énergétique. Pour atteindre ses objectifs du 3x20, le Grand 
Dijon a fait signer une charte aux acteurs engagés dans le PCET et leur a demandé 
de mener une démarche de diagnostic fondée sur une méthodologie et des objectifs 
à atteindre. Le Grand Dijon a étudié la démarche du Grand Lyon et sa mallette 
d’outils. Sur cette base, le Grand Dijon a élaboré la mallette Illicommunes et l’a 
couplée avec l’outil Climat Pratic. Cet outil commun permet de dresser un état des 
lieux des politiques locales et des actions déjà engagées au niveau municipal. 
Ensuite, lors de rencontres trimestrielles, les communes présentent leurs avancées 
et peuvent échanger des bonnes pratiques. D’ici mars 2013, les 17 communes 
signataires de la charte pourront voter leur PCET. Oanez CODET-HACHE souligne 
également la complexité du vocabulaire de l’outil qui peut nuire à son appropriation. 
Le Grand Dijon continue d’accompagner les communes, mais sans ingérence : 
chaque collectivité progresse à son rythme, selon son organisation et sa méthode. 
La communauté d’agglomération joue également un rôle d’animation et propose des 
rencontres sur des thématiques diverses, comme l’intégration du plan climat dans un 
PLU ou la mise en œuvre d’un plan local de prévention des déchets. 
 

Échanges avec la salle 

 
Marion RICHARD ouvre la séance aux questions. 
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Gilles BOURDU (Cellier) s’interroge sur le périmètre des bilans d’émissions de GES 
réalisés dans le cadre des PCET, à savoir s’il porte uniquement sur les activités 
communales ou plus généralement sur les activités du territoire. Oanez CODET-
HACHE répond que le bilan du Grand Dijon touchait tout le territoire, mais que la ville 
de Dijon en a réalisé un pour son propre périmètre. En outre, les données du bilan 
du territoire peuvent être utilisées à l’échelle de la commune, tout comme les 
objectifs du PCET du Grand Dijon peuvent être déclinés dans chaque collectivité. Il 
précise que la mise en œuvre des PCET dans les 17 communes signataires sera 
progressive puisque chaque collectivité avance à son rythme, selon son 
organisation, mais Climat Pratic est un outil commun qui leur permet d’échanger et 
de bien évaluer leurs actions.  
 
Jean-Marie ALAIN (Vinoure) insiste sur la nécessité d’avoir des temporalités 
communes dans la mise en œuvre des Agendas 21 et des PCET afin de ne pas 
négliger les volets socio-économiques au profit du volet environnemental et 
climatique. Par ailleurs, il demande si la question de l’habitat est abordée dans le 
volet urbanisme et aménagement de l’outil Climat Pratic. Enfin, il s’interroge sur 
l’identité des référents communaux, à savoir si ce sont systématiquement des élus 
ou des personnes issues de la société civile. Marion RICHARD répond que l’habitat 
est abordé dans l’onglet relatif au bâtiment qui traite du patrimoine de la commune et 
du parc de bâtiments du territoire. Il est également abordé dans la partie urbanisme 
et aménagement. S’agissant des référents, Fabien MOUDILENO indique ce sont 
souvent des chargés de mission développement durable ou plan climat. Dans les 
petites communes, le référent est un élu. Oanez CODET-HACHE ajoute que le 
Grand Dijon a demandé aux référents de se constituer en binôme élu/agent, même si 
l’élu est parfois l’agent dans les petites communes. 
 
Catherine BOSSIS (Cit’ergie®) s’interroge sur le niveau d’accompagnement apporté 
aux collectivités par le Grand Dijon dans le cadre de l’outil Climat Pratic. Elle 
demande également si l’outil a permis la mise en place d’actions collectives, comme 
des formations entre plusieurs communes. Oanez CODET-HACHE répond que le 
Grand Dijon intervient de différentes façons en fonction de l’avancée des communes. 
Il ne s’agit pas d’imposer une structure fixe, mais d’accompagner les collectivités 
selon leurs demandes et leurs besoins. En outre, toutes les communes n’osent pas 
encore solliciter de l’aide ou ne savant pas comment la demander. Oanez CODET-
HACHE estime que le dispositif d’accompagnement se solidifiera à mesure des 
années et des expériences. 
 
Jocelyne L’HYVER (Quimper Agglomération) annonce qu’elle est chargée de 
mission pour la ville de Quimper et pour l’Agenda 21 et le PCET de Quimper 
communauté. Cette agglomération regroupe 90 000 habitants, dont 75 % sur la ville 
centre. Dans le cadre de son PCET, l’agglomération a souhaité accompagner les 
communes volontaires dans la mise en œuvre d’un plan climat localisé. Il s’agissait 
de créer une synergie à l’échelle du territoire. L’agglomération cofinance les services 
d’un conseil en énergie partagé (CEP) et accompagne les communes avec Climat 
Pratic. Cet accompagnement se fait en mode projet avec un comité de pilotage et un 
comité technique : cela permet de mobiliser les agents communaux et de leur 
permettre d’échanger leurs idées avec les élus. Le diagnostic a été établi sur la base 
de Climat Pratic et a mis en évidence les enjeux de la collectivité qui ont été déclinés 
en outils et en plan d’action. 
 
Didier OZOUF (Communauté de communes de Marigny) s’interroge sur les moyens 
dont peuvent disposer les petites collectivités quand elles sont éloignées de grandes 
communautés d’agglomération. Il demande si ces grandes collectivités sortent 
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parfois de leur territoire pour aider de petites communes. Oanez CODET-HACHE 
répond que le Grand Dijon n’est pas sorti de son territoire parce qu’il n’a pas été 
sollicité pour le faire, mais cette démarche est parfaitement envisageable. Il semble 
douteux qu’une petite collectivité puisse mettre en place l’outil Climat Pratic sans 
compétence, ni accompagnement. Fabien MOUDILENO souligne que l’utilisation de 
Climat Pratic par des petites communes est bien possible puisque c’est le cas sur 
l’agglomération lyonnaise, même si cet accompagnement demande du temps, 
notamment pour détailler toutes les lignes du tableur de Climat Pratic. 
Benoît AIGNEL ajoute que l’utilisation de Climat Pratic en milieu rural est possible, 
puisque son territoire est très rural, avec de très petites communes. Il indique que 
l’accompagnement de ces très petites communes par une ALE ou un territoire de 
projet est nécessaire, ne serait-ce que pour s’approprier le vocabulaire de l’outil et 
élaborer le plan d’action. Marion RICHARD précise enfin que Climat Pratic n’est 
qu’un outil et qu’il ne peut remplacer ni la volonté politique, ni le temps de travail d’un 
agent. 
 
Marie LEDOYEN (Angers Loire Métropole) s’enquiert des moyens qui permettent 
d’intéresser les petites communes à l’usage de l’outil Climat Pratic, notamment celles 
qui ne disposent pas de moyens suffisants pour se mobiliser sur les questions 
énergétiques et climatiques. Oanez CODET-HACHE répond que le Grand Dijon s’est 
positionné sur son propre PCET et a cherché à accompagner des communes sur les 
mêmes enjeux. Pour ce faire, la communauté d’agglomération s’est intéressée aux 
spécificités des collectivités, à leurs attentes et à leurs envies. Il s’agissait de 
sensibiliser les communes sur ce sujet, de leur donner des clés de compréhension et 
de leur présenter des expériences réussies afin de les inciter à prendre part à la 
dynamique territoriale. Nicolas KERLOCH (Quimper Cornouailles Développement) 
ajoute que s’il n’existe pas de solutions au niveau intercommunal, il est toujours 
possible d’atteindre une échelle supra territoriale et d’obtenir la mutualisation d’un 
agent entre plusieurs territoires. 
 
Marion RICHARD remercie les intervenants et invite les participants à contacter les 
partenaires qu’elle citait en propos liminaire. 
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ATELIER  21 : LE RÉSEAU RÉGIONAL  DES TERRITOIRES 

PCET 

ANIM£ PAR LôADEME 

 
 

Joëlle KERGREIS 
Animatrice ï ADEME Pays de la Loire 

 
Joëlle KERGREIS annonce que l’atelier est une table ronde ouverte aux 
représentants des territoires. Il s’agira d’évoquer la mobilisation inter-élus et 
l’intégration du PCET dans les politiques publiques. 
 
La Direction Régionale de l’ADEME en Pays de la Loire accompagne 18 territoires 
obligés et volontaires, soit 88 % de la population régionale, et tente de mutualiser les 
solutions pour recenser les expériences réussies. Parmi ces 18 territoires, 13 se sont 
engagés dans un PCET, soit 60 % de la population. L’ADEME Pays de la Loire a mis 
en place des référents sur chaque territoire et gère l’animation du réseau régional 
afin de diffuser les informations et partager les bonnes pratiques. Elle travaille avec 
la DREAL et les DDT sur les PCET, toujours dans l’objectif de mutualiser les outils. 
L’ADEME Pays de la Loire est aussi une structure ressource en termes de formation 
sur les questions d’énergie et climat. Depuis 2012, elle travaille par appel à projets 
dans un objectif d’exigences accrues. 
 
Joëlle KERGREIS s’intéresse aux fiches de bonnes pratiques élaborées par les 
territoires et par leurs projets en cours. 
 
Gilles MAHÉ (ANGERS LOIRE Métropole) indique que le PCET a été élaboré en 
2011. Le projet principal est la création d’une ALEC. 
 
Gérard DESIAUME (DTT de la Mayenne) affirme que les enjeux des PCET doivent 
apparaître concrètement dans les SCoT. Clémentine PELTIER (Pays du Mans) et 
Adeline CHARRE (Pays Vallée de la Sarthe) s’intéressent également à l’articulation 
entre SCoT et PCET. 
 
Franck LEBOSSE (GAL Sud-Mayenne) indique que son territoire travaille à 
l’obligation de tous les acteurs, mais aussi à la question de l’adaptation. 
Michel HERVE (président du GAL Sud-Mayenne) ajoute que des groupes de travail 
thématiques se réuniront prochainement autour du PCET. 
 
Pascal BERZOSA (Syndicat d’énergie de la Vendée) annonce que le syndicat a 
accompagné des petits plans climat locaux pour des petites communes. Les priorités 
futures sont des opérations de masse relatives à la réhabilitation énergétique des 
bâtiments communaux et le développement des chauffe-eau solaires. Par ailleurs, le 
syndicat a créé une SEMP pour intervenir directement sur les énergies 
renouvelables. 
 
Bernard GARNIER (AIR Pays de la Loire) annonce que l’AIR se concentre sur 
l’inventaire des émissions polluantes et des GES, au bénéfice des agglomérations. 
 
Jean-Louis LAUNAY (Communauté de communes du Pays des Herbiers) indique 
que, à la suite de la mise en place de maisons écoperformantes, le territoire incite à 
la rénovation de l’habitat ancien sous le label BBC-effinergie®.. 
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Pascale CHIRON (Nantes Métropole) rappelle que la démarche énergie de la 
collectivité a été lancée en 2003 et que le PCET a été voté en 2007. 
 
Bertrand VÉTILLARD (Le Mans Métropole) indique que le PCET fait suite au Bilan 
Carbone® et qu’il s’inscrira dans le PCET du Pays de Mans afin d’avoir une 
approche transversale de certains sujets, comme le transport. 
 
Dominique SIBILEAU (Saumur Agglomération) indique que PCET est en cours 
d’élaboration et devrait être présenté au vite en décembre 2012. De nombreux 
intervenants annoncent que leur projet principal est l’élaboration du PCET. 
 
Pascaline PIN (Loire et Mauges) indique que l’action a commencé en 2001 et le 
PCET a été adopté en 2010. Le territoire travaille à l’exemplarité des communes, 
notamment avec la promotion de la compensation carbone volontaire. 
 
Florence LE COZ (Pays de Grandlieu Machecoul Logne) indique que la ville de 
Saint-Philibert de Grandlieu élabore des actions pour tout le territoire en matière 
d’habitat dans une zone en très forte urbanisation. 
 
Joëlle KERGREIS souligne qu’il est essentiel que les élus partagent leurs difficultés 
et leurs solutions pour engager au mieux les PCET. Elle s’interroge sur le portage 
politique du PCET au sein d’une intercommunalité et sur les moyens de convaincre 
les différents élus. 
 
Gilles MAHÉ souligne que le maire d’Angers favorise l’intégration du développement 
durable dans les politiques publiques. Angers et ANGERS LOIRE Métropole ont 
adopté successivement différents Agendas 21, ce qui a contribué à diffuser 
largement la culture de l’énergie et du climat. À la veille de la fin du dernier mandat, 
Angers a élaboré un Bilan Carbone® qui a été repris par la nouvelle équipe qui a 
décliné le PCET en un plan d’action, notamment grâce à des ateliers qui ont réuni 
des élus et des techniciens de la collectivité. Le développement durable ne peut être 
porté de façon pérenne qu’avec des élus motivés et convaincus : c’est la condition 
d’une appropriation collective. La collectivité a invité ses partenaires à signer une 
charte d’engagement envers le PCET. Certains élus ont été plus difficiles à 
convaincre que d’autres, mais il y a des outils, comme les PLU ou les SCoT, qui 
permettent d’intégrer les directives du Grenelle dans les politiques publiques. 
 
Franck LEBOSSE rappelle que l’instauration du plan leader sur le climat et l’énergie 
a déplu à certains élus du GAL Sud Mayenne qui auraient préféré poursuivre sur la 
question des services. Mais l’évolution s’est faite assez rapidement, notamment avec 
la signature d’un COT entre le GAL et l’ADEME Pays de la Loire : la réflexion sur le 
développement durable a entraîné une réflexion sur une politique Climat Énergie, 
puis la mise en place d’un PCET. La mobilisation des élus et des acteurs passe 
nécessairement par la formation et la sensibilisation aux questions énergétiques et 
climatiques. Il faut aussi mettre en place des dispositifs de conseil, comme les 
espaces info énergie, et des diagnostics qui amplifient la prise de conscience. 
L’intégration du PCET au sein de différentes politiques publiques reste complexe : il 
faut trouver une approche transversale pour réunir les élus sur cette thématique 
commune. Il semble que l’approche économique est la plus concrète, mais il reste à 
convaincre les élus que les dépenses d’aujourd’hui feront les économies de demain. 
 
Florence LE COZ indique que le Pays de Grandlieu Machecoul Logne rassemble 
20 communes, 3 Communautés de communes et 60 000 habitants. Deux axes 
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majeurs d’action ont été définis : d’une part, les patrimoines naturels et bâtis ; d’autre 
part, l’innovation et l’expérimentation. Sur ce deuxième axe, les communes étaient 
d’abord réticentes, mais elles sont désormais presque toutes engagées auprès du 
conseil en énergie partagé qui a été décliné en CUP, conseil en urbanisme partagé. 
Il s’agit maintenant de rassembler les différentes thématiques étudiées en atelier par 
les communes et de compiler les actions pour aboutir à une réelle transversalité. Le 
PCET communautaire viendra couronner tout ce travail amont, une fois que 
l’appropriation sera totale auprès des communes et de leurs services. Mais il sera 
surtout difficile de convaincre les Communautés de communes. En ce sens, 
Gilles MAHÉ insiste sur la nécessité de communiquer avec les élus des communes : 
la décision ne doit pas être unilatérale au niveau de l’intercommunalité, d’où l’utilité 
de mettre en place des élus référents à tous les niveaux de décision. 
 
Une intervenante du Pays de Haute-Mayenne s’enquiert des moyens possibles pour 
inciter les Communautés de communes à intégrer le PCET dans leurs politiques 
publiques. Fabienne CAILLAULT (Carène) souligne que le croisement des échelles 
territoriales a été un point de difficulté. Il est complexe d’entraîner les collectivités sur 
les champs de compétences de l’agglomération, d’où l’intérêt de travailler avec un 
CEP pour créer une dynamique plus territoriale que communale. Par ailleurs, les 
certificats d’économie d’énergie ont été un point de rencontre entre les différentes 
échelles territoriales. Pascal BERZOSA répète que le syndicat de l’énergie de la 
Vendée a préféré accompagner 160 petits PCET à l’échelle des communes sur les 
questions de bâtiments communaux, d’éclairage public et d’urbanisme. Ces petits 
PCET ont des résultats tangibles qui apparaissent notamment dans les diagnostics 
de bâtiments publics. Ils permettent un lancement de la démarche de PCET 
communautaire. Clémentine PELTIER indique que le Pays du Mans inclut dans son 
PCET les actions de chaque commune ou intercommunalité. Cette valorisation de 
petits projets permet d’inscrire les communes et les Communautés de communes 
dans la démarche globale. En outre, le Pays du Mans a structuré son PCET autour 
de différents piliers, comme les bâtiments, l’aménagement ou l’agriculture, confiés à 
des élus référents ? 
 
Joëlle KERGREIS revient sur l’articulation entre SCoT et PCET et s’interroge sur la 
façon de rendre cohérent cet exercice volontaire transversal. 
 
Claude CESBRON (Pays du vignoble nantais) indique que la collectivité a 
commencé par un Bilan Carbone®, puis a mis en place le conseil en énergie 
partagé. Ensuite, des réunions publiques ont invité la société civile, les élus et les 
techniciens à réfléchir ensemble sur le développement durable et les actions à 
mettre en œuvre pour générer des économies et réduire les différentes 
consommations. Claude CESBRON affirme que le SCoT est essentiel à l’évolution 
de l’aménagement urbain dans le cadre du PCET. 
 
Gilles MAHÉ abonde dans ce sens, mais il affirme qu’il faut intéresser les élus au 
SCoT, comme c’est le cas pour les PCET, via des problématiques concrètes, 
notamment pour les Communautés de communes. Dans le SCoT, la concertation de 
tous les élus est essentielle pour faire converger les politiques particulières des 
communes vers un intérêt partagé et à long terme. En ce sens, le PCET ne peut que 
s’y intégrer, mais la démarche ne doit pas rester purement intellectuelle. 
 
Julie GIRARD (SVET des Coëvrons) indique que le SVET a choisi de lancer le PCET 
et le SCoT simultanément. Elle demande s’il est possible de mettre en place des 
ateliers communs pour l’élaboration de ces deux dispositifs. Florence LE COZ 
indique que le prochain conseil en urbanisme partagé du Pays de Grandlieu 
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Machecoul Logne va tenter de décliner le SCoT au niveau des communes 
puisqu’arrive l’heure de la révision des PLU. Mais l’intégration du SCoT dans les PLU 
reste encore vague. Un intervenant estime profitable de mener des ateliers communs 
entre SCoT et PCET ou entre PLU et PCET, quitte à séparer les choses par la suite. 
Il est essentiel de mener des réflexions globales sur l’urbanisme, le climat et l’habitat. 
 
Bernard GARNIER indique que, dans le cadre du SCoT, Nantes Métropole et la 
Carène ont invité une Communauté de communes aux faibles moyens à adhérer à 
l’AIR Pays de la Loire : il s’agissait de mutualiser les ressources afin d’engager un 
cabinet qui réaliserait des diagnostics énergétiques en prévision de l’élaboration des 
PCET. Un intervenant indique qu’il est toujours possible de motiver les élus avec des 
perspectives financières, comme des fonds de concours qui ne sont attribués 
qu’avec l’atteinte de certains objectifs. Par ailleurs, l’exemplarité des communes 
permet de communiquer sur des actions réussies. 
 
Joëlle KERGREIS s’interroge sur la continuité des projets quand une personne ou un 
élu référent quitte son poste. Un intervenant affirme que la continuité est assurée 
quand tous les services se sont approprié l’outil. 
 
Olivier RICHARD (Carène) s’intéresse à la pertinente du territoire en tant que 
périmètre d’action et à l’empilement des niveaux d’action. Il souligne que Nantes 
Métropole dispose d’un PCET unique pour toute la communauté urbaine et 
l’expérience semble réussie. La Carène et la ville de Saint-Nazaire doivent mettre en 
place un PCET chacune. Il sera probablement identique, mais il est à craindre un 
éventuel doublement des actions au détriment de l’efficacité. Julie GIRARD répond 
que les compétences sont différentes selon les collectivités : le plan d’action peut 
être identique, mais il faudra définir si les actions relèvent de la commune ou de la 
Communauté de communes. Un intervenant souligne que Nantes Métropole et la 
ville de Nantes ont mutualisé certaines informations dans l’élaboration de leur PCET 
respectif. Fabienne CAILLAULT ajoute qu’il est essentiel de faire jouer les 
complémentaires dans les champs de compétences. Par ailleurs, la Carène travaille 
actuellement sur l’adaptation et réfléchit à la pertinence de l’échelle territoriale pour 
réaliser une action efficace. 
 
Hugues BAUDRY (Syndicat mixte du Pays Grandlieu Machecoul Logne) souscrit à 
l’idée qu’il est possible de mobiliser les élus via l’entrée financière, notamment en 
évoquant l’économie d’énergie qui entraîne l’économie de GES. Un intervenant 
ajoute qu’il faut aborder la question de la réduction des GES du côté du coût global. 
S’agissant de la mobilité, il est essentiel d’agir sur le comportement, mais cela reste 
long et complexe. Pour Christelle SIX (Angers Loire Métropole), l’enjeu majeur d’un 
PCET est de parvenir à mobiliser tous les acteurs. C’est en ce sens qu’ANGERS 
LOIRE Métropole envisage de créer une ALEC sur son territoire : il s’agit d’élaborer 
des projets multi partenariaux et transversaux et de générer ainsi des économies 
d’échelle. Un intervenant souligne qu’il faut aussi réfléchir à l’intégration du PCET 
dans des outils de planification, qu’il s’agisse d’urbanisme ou d’habitat. 
 
Justine MANCEAU (Pays de Haute-Mayenne) indique que le plan climat ne doit pas 
freiner les ambitions des territoires : il doit tenir compte de son économie et de son 
attractivité, notamment pour les zones rurales. En réponse, une intervenante affirme 
que les régions ne doivent pas renvoyer les difficultés aux territoires : ces derniers ne 
peuvent pas mener de front des politiques sur le transport, l’agriculture ou encore le 
climat. La région doit se saisir des différentes problématiques et accompagner les 
territoires. 
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En conclusion, Joëlle KERGREIS, directrice adjointe exécutive des programmes 
ADEME, souligne la nécessité de mettre en place des lieux de concertation pour les 
élus et le grand public. Par ailleurs, les PCET doivent être portés par les politiques 
publiques, mais aussi par les services techniques. Les plans climat doivent intégrer 
différentes planifications et différents échelons territoriaux, la difficulté étant 
d’articuler les politiques publiques des communes et des communautés de 
commune. La mobilisation de ces dernières passe souvent par l’argument financier, 
mais il faut aussi offrir du conseil, des diagnostics et des formations. 
 

 

 

 

 

 

 

 


